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Industrie verte : 
par l’odeur alléchés...

Depuis des mois, Macron étale son mépris des 
travailleurs en rejetant leurs principales reven-
dications, le refus de la retraite à 64 ans et l’in-
dexation des salaires sur les prix. Le voilà main-
tenant à se faire mousser avec une prétendue 
réindustrialisation.

Vendredi 12  mai, à Dunkerque, il a dit son 
amour des ouvriers et de l’industrie. Lundi 
15 mai, à Versailles, il a déroulé le tapis rouge aux 
PDG étrangers pour qu’ils investissent en France. 
Un des symboles de cette industrie verte et pour-
voyeuse d’emplois serait la voiture électrique et 
l’implantation d’un « hub de batteries » dans les 
Hauts-de-France.

On est loin du compte ! Vu l’énergie et les 
minerais nécessaires pour les batteries, il n’est 
pas sûr que la voiture électrique soit meilleure 
pour l’environnement. Quant aux emplois, le 
patronat compte bien en supprimer, estimant 
pouvoir fabriquer cette voiture avec moins de 
main-d’œuvre.

La seule chose sûre, c’est que la voiture élec-
trique est une aubaine pour les investisseurs. 
C’est un marché avec une croissance garantie, 
puisque l’Union européenne veut interdire la 
vente de voitures neuves équipées d’un moteur 
thermique en 2035. Et c’est un marché avec sub-
ventions et aides étatiques garanties.

Tous les États, à commencer par les États-Unis, 
ont décidé d’y consacrer des milliards. C’est à qui, 
au prétexte de la souveraineté et de l’écologie, 
sera le plus off rant.

Le groupe Northvolt, fabricant suédois de 
batteries, pourrait toucher 8  milliards de dol-
lars s’il s’installait aux États-Unis plutôt qu’en 
Allemagne. Volkswagen vient de négocier avec 
le Canada l’installation d’une usine de batteries, 
avec 8 à 13 milliards de dollars à la clé.

Pour installer son usine à Dunkerque, le fabri-
cant de batteries taïwanais Prologium s’est vu, 
lui, off rir 1,5  milliard d’aides directes de l’État, 
mais aussi des aides pour la recherche et déve-
loppement, et la garantie de salariés formés et en 
nombre.

Alors oui, tout cela déchaîne une concurrence 
féroce entre les États et, évidemment, les États-
Unis n’ont aucun mal à faire la course en tête. Mais 
les véritables vainqueurs de cette guerre écono-
mique sont les capitalistes. Il y a de l’argent, beau-
coup d’argent à se faire dans la voiture électrique. 
Et non seulement ils sont arrosés de cadeaux, 
mais les États leur garantissent les profi ts en leur 

livrant des travailleurs aux salaires rognés et aux 
conditions de travail toujours plus dures.

À Versailles, au sommet Choose France, 
Macron a énuméré les raisons que les capitalistes 
auraient d’exploiter les travailleurs ici plutôt 
qu’ailleurs : « Un cadre simplifi é pour le licencie-
ment économique », « de la fl exibilité », « un coût 
du travail et des impôts patronaux en baisse »… 
Quoi de mieux pour un capitaliste ?

Mais pour nous, travailleurs, cela n’annonce 
que des sacrifi ces. Parce que nous aurons à payer 
la note des cadeaux faits à ce grand patronat 
pour qu’il daigne nous exploiter. Parce que nous 
continuerons à être mis en concurrence avec les 
travailleurs des autres pays et pressés comme des 
citrons. Et enfi n, parce que nous subirons encore 
et toujours les méfaits d’une économie anar-
chique et incapable de répondre à nos besoins.

Oh, la France ne manquera pas de batteries 
pour équiper les futures voitures électriques ! 
Dans dix ans, nous en aurons peut-être même 
trop fabriqué car, évidemment, les capitalistes 
ne se concertent pas pour calculer le volume 
nécessaire. Mais, surtout, est-ce qu’il y aura bien 
de l’électricité pour charger les batteries ? Est-ce 
qu’il y aura des bornes ? Que fera-t-on des batte-
ries usagées ? Personne ne le sait.

Rien de tout cela n’est organisé, car le capita-
lisme est le règne du marché, de la concurrence 
et de la propriété privée. C’est l’exact opposé de 
l’organisation et de la planifi cation.

Aujourd’hui, tous les capitaux se ruent sur la 
voiture électrique et il en manque pour construire 
des logements. La même pénurie règne du côté des 
médicaments, et les familles de malades doivent 
courir les pharmacies pour trouver du paracé-
tamol, des antiépileptiques ou de l’amoxicilline. 
C’est toute la stupidité et le gâchis d’un système 
qui n’est pas conçu pour répondre aux besoins de 
la population, mais pour réaliser du profi t.

Macron peut cirer les bottes des magnats capi-
talistes. Mais tant que ce sont eux qui ont le pou-
voir sur les capitaux et les grandes entreprises, 
l’économie sera gérée en dépit du bon sens.

Alors nous, travailleurs, nous n’avons sûre-
ment pas à applaudir à leur dernière idée en date 
pour faire du profi t. Nous avons à nous battre 
pour préserver ce qui nous est essentiel : notre 
salaire, notre emploi, notre logement, nos condi-
tions de vie, avec la conscience que la domination 
de ces parasites n’a aucune légitimité.

Nathalie Arthaud

Bulletins d’entreprise du 15 mai 

JA
C

Q
U

ES
 W

IT
T 

SI
PA

En 2022.

Leur société
• Macron : opposer les pauvres 

et ceux qui le sont moins 3
• Plan de réindustrialisati on : 

au bonheur des patrons 3
• À Dunkerque, 

de l’argent pour les patrons, 
la police pour les opposants 3

• Saint-Brévin : l’extrême droite 
en campagne 4

• Loi anti -immigrati on : rivalités 
entre démagogues 4

• Nos lecteurs écrivent : 
misère et guerre entre pauvres 
à Mayott e 4

• Retraites : cirque parlementaire 
ou lutt e de classe ? 5

• Le minimum en att endant 
la retraite 5

• RSA : nouvelles att aques 
programmées 5

• Trimestre anti -infl ati on : 
info ou intox ? 6

• Hausse des prix et cinéma 
gouvernemental 6

• Logement : la crise s’aggrave 6
• Drapeaux : 

pour les travailleurs, 
c’est le drapeau rouge ! 13

• Mixité sociale à l’école : 
l’Arlésienne de Pap Ndiaye 13

• Lieux de privati on de liberté : 
l’incurie de l’État 13

• Lycée Théodore Monod
Noisy-le-Sec : la réforme 
ne passe pas ! 13

• Crous : la médaille d’or 
du mépris 13

• Borne à La Réunion : 
trois peti ts tours 
et puis s’en va 16

Dans le monde
• Guerre en Ukraine : 

Zélensky fait son marché 11
• Russie : impôt et tribunaux 

de guerre 11
• Turquie : entre Erdogan 

et Kiliçdaroglu 12
• Israël-Palesti ne : 75 ans 

d’une politi que guerrière 12
• Haïti  : dans les quarti ers 

et les entreprises, 
les travailleurs ripostent ! 16

Dans les entreprises
• La Poste 14
• CHRU de Nancy 14
• ZF Bouthéon – Saint-Éti enne 14
• Inocel – Belfort 14
• Synthexim – Calais 14
• Grand Paris Express : morts 

au travail, morts du capital 15
• Nos lecteurs écrivent : 

conditi ons meurtrières 15
• Valdunes – Trith-Saint-Léger 16

Agenda
• La fête de Lutt e ouvrière 

à Presles                            7 à 10



LEUR SOCIÉTÉ

Lutte ouvrière n° 2859    n    19 mai 2023    n    3

Macron : opposer les pauvres et ceux qui le sont moins
Macron a décidé de faire des œillades à ceux qu’il 
appelle « les classes moyennes », « ceux qui seraient 
trop riches pour être aidés et pas assez riches pour 
bien vivre » comme il dit. Visiblement, les appeler 
simplement « travailleurs » lui écorcherait la bouche.

Interviewé à TF1 lundi 
15  mai, Macron a annon-
cé deux milliards d’euros 
de réduction d’impôts pour 
ces « classes moyennes ». 
Q u a n d ,  c o m b i e n ,  q u i , 
comment ? Le mystère de-
meure. En même temps, 
le gouvernement annonce 
qu’i l cherche à faire des 

économ ies sur son bud -
get. Car pour continuer de 
su bvent ion ner le g rand 
patronat, tout en essayant 
d’éviter de trop accroître la 
dette publique, il restreint 
les dépenses publiques qui 
sont utiles à la population. 
I l faudrait être bien naïf 
pour penser qu’il va faire 

le  moi nd re cadeau au x 
travai l leurs, quels qu’i ls 
soient, même s’i l les bap -
tise autrement, alors même 
qu’i l v ient de s’at taquer 
à tous, des ouvriers aux 
cadres, avec sa réforme des 
retraites.

Cette propagande sur les 
« classes moyennes » vise 
à préparer le terrain pour 
les prochai nes at taq ues 
contre les plus pauvres, 
notamment les chômeurs 
et ceux qui vivent du RSA. 
Les présenter comme des 

privilégiés vivant sans rien 
faire permet de monter une 
autre partie de la popula-
tion contre eux. Détourner 
le mécontentement de sala-
riés dont le pouvoir d’achat 
est rongé par l’inflation vise 
à faire oublier que le gou-
vernement ne veut surtout 
pas contraindre le grand 
patronat à prendre sur ses 
profits pour augmenter les 
salaires.

M ac r on s e  mu l t ip l ie 
maintenant dans tous les 
médias en répétant que tout 

va mieux : pour lui, le chô-
mage baisse, les emplois 
se créent, les impôts vont 
diminuer, les services pu-
blics s’améliorent, etc. Au 
même moment, les Restos 
du cœur et le Secours po-
pulaire ont de plus en plus 
de demandes. Désormais, 
d isent les bénévoles , ce 
sont des salariés qui se pré-
sentent, faute de pouvoir 
finir le mois. Et cela suffit 
à dégonf ler des heures de 
discours présidentiel.

Pierre Royan

Plan de réindustrialisation : au bonheur des patrons
Jeudi 11 mai, Macron a présenté un plan de 
réindustrialisation, dont l’ ambition affichée 
est de rivaliser avec celui décidé l’été dernier 
aux États-Unis par Biden, l’Inflation Reduction 
Act (IRA). Il s’agit en fait d’un plan de 
subventions massives en faveur du patronat, 
principalement celui des grandes entreprises.

L e pr em ier  vole t  du 
plan comprend un nouveau 
crédit d’impôt : les indus-
triels pourraient déduire 
20 à 45 % de leurs inves-
t issements dans des do -
maines dits verts, comme 
les pompes à chaleur, les 
éoliennes, les panneaux so-
laires ou encore les batteries 
électriques. Cette mesure 
pourrait se cumuler avec 
le crédit impôt recherche, 
qui a déjà rapporté 6,84 mil-
liards d’euros en 2020 aux 
patrons.

Cette annonce tombe op-
portunément, puisque plu-
sieurs usines de batteries 
sont en projet. Ainsi, à Dun-
kerque, où Macron s’est ren-
du vendredi 12 mai, l’entre-
prise taïwanaise ProLogium 
a annoncé la construction 
d’une usine, en comptant 
sur l’aide financière de l’État 
qui se monterait à 1,5 mil-
liard d’euros.

U n  s e c o n d  v o l e t  d u 
plan porte sur des subven-
tions plus ciblées à l’achat 
d’une voiture électrique. 

La mesure, Macron ne s’en 
cache pas, doit aider les in-
dustriels français et euro-
péens face à leurs concur-
rents, notamment chinois et 
américains.

L’État prend ra it éga -
l e m e n t  e n  c h a r g e  l a 
construction de sites « clés 
en main », pour réhabili-
ter par exemple des friches 
industrielles. Les patrons 
pourraient ainsi obtenir 
des instal lations entière -
ment payées par l’État, c’est-
à-dire par les impôts des 
travailleurs.

Lors du sommet « Choose 
France », Macron recevait 
à Versai l les plus de 200 
grands patrons de tous pays. 
Il entendait à cette occasion 
faire la promotion de son ac-
tion, annonçant 28 projets et 

13 milliards d’euros d’inves-
tissements. Il est beaucoup 
plus discret sur le montant 
des aides et avantages va-
riés accordés à ces patrons 
richissimes.

Quant à l’écologie, Macron 

ne s’en sert que lorsqu’elle 
peut justifier un plan mas-
sif d’aide aux patrons, une 
arme dans leur guerre éco-
nomique contre les patrons 
étrangers.

Camille Paglieri

À Dunkerque, de l’argent pour les patrons, 
la police pour les opposants
Vendredi 12 mai, Macron a passé moins 
d’une demi-journée à Dunkerque. Mais, 
ce fut un résumé de sa politique .

Tout d’abord, à l’usine 
A lu m i n iu m Du n kerq ue, 
l’horaire des équipes avait 
été changé de façon à fer-
mer l’usine de 13 h 30 à la 
fin de la visite de Macron. 
L’auditoire qui l’écoutait et 
lui posait des questions était 
essentiellement composé de 
cadres triés sur le volet en 
bleus de travail bien neufs, 
renforcés par d’autres ve-
nant d’ArcelorMittal, d’EDF, 
de Dillinger, de Coca-Cola, 
de Renault, d’Astrazeneca. 
Bien entendu, il y eut l’an-
nonce de l’arrivée de deux 
entreprises de fabrication 
de bat ter ies et de leurs 
composants : ProLogium, 
un groupe taïwanais qui 

promet 5,2 milliards d’in-
vestissement et 3 000 em-
plois ; XTC, une entreprise 
chinoise associée à Orano, 
1,5 milliard et 1 700 emplois.

Com bien l ’État et les 

collectivités locales vont-ils 
payer pour ces créations ? 
Macron n’a pas donné de 
chiffres. Mais ce qu’il a dit 
en donne une idée. Pour 
la décarbonation d’indus-
tries existantes, l’État sub-
vent ion nera en versant 
les mil l iards nécessaires 
« quasiment à moitié, parfois 

un peu plus », une mesure 
demandée par ArcelorMit-
tal depuis des mois. Pour 
l’apprentissage, on a su que 
« c’est quasiment les aides 
qu’on fait qui couvrent les 
coûts ». Sans compter tous 
les investissements publics 
dans le port, les infrastruc-
tures et aussi les EPR qui 
devraient produire l’électri-
cité indispensable.

Sou s ses prétent ion s 
d’être soucieux de l’emploi 
et d’apporter le bien-être 
aux travailleurs par la ré-
industrialisation, Macron 
était venu assurer le patro-
nat de son soutien financier 
et politique permanent.

Dans le même temps, le 
centre-ville de Dunkerque 
était bunkerisé dès le matin 
et la population rigoureu-
sement tenue à l’écart de sa 

venue à la Communauté ur-
baine par 1 500 CRS et gen-
darmes mobiles, des hauts 
barrages, la fermeture des 
services publics. Cette am-
biance d’état de siège était 
odieuse et ridicule.

Il y eut cependant deux 
r a s s e m b l e m e n t s  r y t h -
més par des casserolades 
et des slogans regroupant 
quelques centaines de ma-
nifestants n’acceptant pas 
la retraite à 64 ans. Mais il 
ne leur était pas possible de 
sortir avec des chasubles ou 
des drapeaux syndicaux des 
lieux où ils étaient confinés.

Pour les patrons, l’argent 
à gogo, pour les travailleurs 
qui ne veulent pas baisser la 
tête, la police : cela résume 
une politique.

Correspondant LO
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Misère et guerre entre 
pauvres à Mayotte

L’o p é r at i on  Wu a m -
bushu, à Mayotte, entame 
sa q uatr ième semai ne. 
Chez tous les sans-papiers 
de l’île, la peur règne. Le 
marché populaire du di-
manche à Mamoudzou a 
disparu, car les vendeurs 
craignent de se faire arrê-
ter. « On ne va pas se jeter 
dans la gueule du loup »,
comme dit l’un d’eux, mais 
en se demandant aussi 
comment il va pouvoir sur-
vivre sans son gagne-pain.

Au lycée où je travaille, 
les cours ont repris après 
les vacances de printemps, 
mais avec seulement la moi-
tié des élèves. Les autres 
soit ont été arrêtés, soit se 
cachent pour tenter d’échap-
per aux contrôles. Ceux 
qui viennent racontent les 
grenades lacrymogènes 
lancées dans leur maison, 
la fuite dans la campagne 
autour pour éviter d’être 
asphyxié, les f lics qui les 
arrêtent et leur demandent 
de dénoncer leurs parents. 
Et, dans ce contexte, la hié-
rarchie nous demande de 
faire passer les examens 

blancs, comme si de rien 
n’était, en bons petits sol-
dats de l’appareil d’État.

En dehors de l’école, la 
situation se dégrade en-
core. Des collectifs citoyens, 
galvanisés par la députée 
 Estelle Youssouffa, bloquent 
l’entrée des dispensaires et 
de l’hôpital pour protester 
contre la suspension des ex-
pulsions. Les plus pauvres, 
de toutes les nationalités, 
se retrouvent donc privés 
de soins. L’entrée de la pré-
fecture est elle aussi blo-
quée par ces collectifs, pour 
empêcher les sans-papiers 
qui ont rendez-vous d’aller 
effectuer leurs démarches. 
Tout cela se passe avec le 
soutien tacite de la police 
et de la préfecture, qui se 
gardent bien d’intervenir. 
La guerre entre pauvres, 
qui dédouane complète-
ment l’État français de toute 
responsabilité vis-à-vis de 
la misère qui règne sur 
l’île, voilà qui convient par-
faitement à ces garants de 
l’ordre bourgeois.

Un enseignant 
de Mayotte

Loi anti -immigrati on :
rivalités entre démagogues
Annoncée pour l’hiver 2022, repoussée une 
première fois, découpée en deux pour recoller 
les morceaux de la majorité parlementaire, puis 
enterrée par Borne fin avril, le gouvernement vient 
d’annoncer le retour de sa loi contre l’immigration.

Confronté à la suren-
chère de la droite et de l’ex-
trême droite, le gouverne-
ment ne sait pas sur quel 
pied danser et hésite à leur 

abandonner le terrain de la 
démagogie anti-immigrés. 
En effet, après que Borne 
a annoncé que le gouver-
nement ne proposerait pas 

de loi sur l’immigration, 
les députés et sénateurs LR 
s’étaient engagés dans la 
préparation de leur propre 
texte. D’où la volte-face de 
la Première ministre, qui a 
fi nalement invité Darmanin 
à présenter dès juil let un 
projet au Parlement.

Mais ces calculs pol i-
ticiens et ces manœuvres 
parlementaires vont avoir 
des conséquences pour les 
milliers de travailleurs im-
migrés et leurs familles, qui 
sont exploités ici et qui vont 
voir leurs conditions de vie 
rendues plus diffi  ciles.

Il y a aussi, au-delà des 
péripéties de la vie politique, 
une stratégie développée 
par Macron et l’ensemble de 
ses prédécesseurs, de droite 
comme de gauche : alimen-
ter en permanence l’idée 
que l’immigration met le 
pays en danger, car c’est la 
façon la plus commode d’af-
faiblir le camp ouvrier en 
le divisant et de détourner 
la colère des travailleurs de 
leurs véritables ennemis, 
les capitalistes.

Sacha Kami

Saint-Brévin :
l’extrême droite en campagne
La démission mercredi 10 mai de Yannick Morez, 
maire divers droite de Saint-Brévin-les-Pins, en 
Loire-Atlantique, suscite une émotion car elle est 
ressentie comme un succès de l’extrême droite.

Cette démission fait suite 
à toute une campagne me-
née par une fraction de l’ex-
trême droite contre l’ins-
tallation dans la commune 
d’un centre d’accueil pour 
demandeurs d’asile (Cada). 
Des partisans de Zemmour 
et d’autres représentants 
des courants les plus acti-
vistes de l’extrême droite 
ont fait de l’installation des 
Cada, dont la localisation 
est décidée par l’État sous 
réserve de l’accord de la 
municipalité, un cheval de 
batai l le depuis plusieurs 
mois. En janvier déjà, la mu-
nicipalité de Callac, dans les 
Côtes-d’Armor, avait aban-
donné un projet d’accueil de 
réfugiés sous leur pression. 
La municipalité de Bélâbre, 
dans l’Indre, est, elle aussi, 
le théâtre de manifestations.

À Saint-Brévin-les-Pins, où 

le Cada est établi depuis 2016, 
l’extrême droite n’a jamais 
réussi à mobiliser beaucoup 
de monde, et même moins 
que les partisans du Cada. 
En revanche, des adeptes de 
l’Action française, de Civitas, 
des gros bras classés à l’ul-
tradroite de toute la région, 
voire de toute la France, ont 
convergé vers cette ville. Il y a 
eu des courriers anonymes et 
des menaces de mort, l’apogée 
de cette campagne étant l’in-
cendie criminel au domicile 
de Yannick Morez le 22 mars, 
ce qui n’a pas empêché la 
préfecture d’autoriser une 
nouvelle manifestation d’ex-
trême droite le 29 avril. Ces 
agissements se sont succédé 
pendant trois mois sans réac-
tion notable ni du préfet ni du 
gouvernement.

Depuis la démission de 
Yannick Morez, Macron a 

condamné des « attaques in-
dignes », et la Première mi-
nistre Élisabeth Borne de-
vait le recevoir à Matignon 
mercredi 17 mai. Mainte-
nant qu’il a démissionné, 
l’ex-maire n’a jamais reçu 
autant de messages de sou-
tien. Même Le Pen et Zem-
mour se sont démarqués des 
actes criminels, maintenant 
qu’ils sont sur la place pu-
blique. Mais qui encourage 
les pet ites f rappes d’ex-
trême droite ou les fous de 
Dieu se croyant en croisade 
sinon le gouvernement lui-
même ? Lors d’une de ses 
dernières interventions té-
lévisées, Macron a entonné 
pour la énième fois le re-
frain contre l’immigration. 
À Mayotte, à des mil l iers 
de kilomètres de Saint-Bré-
vin-les-Pins, Darmanin a 
mis en scène une chasse aux 
pauvres et aux migrants 
pour la montrer à tout le 
pays. Et puis, combien sont-
ils parmi les troupes de la 
police ou de la gendarmerie, 

parmi les hauts fonction-
naires, notamment parmi 
le corps préfectoral, à être 
gangrenés peu ou prou par 
les préjugés anti-migrants, 
voire par le racisme, et à 
montrer de la bienveillance 
pour les violences quand 
elles viennent de l’extrême 
droite ? Il n’y a qu’à regar-
der où sont allés les voix des 
policiers et gendarmes aux 
dernières élections prési-
dentielles pour comprendre 
qu’aucune protect ion ne 
viendra de ce côté.

Élisabeth Borne a parlé 
des violences faites aux élus à 
propos du maire de Saint-Bré-
vin-les-Pins et préparerait des 
dispositions pour mieux les 
défendre. C’est aussi une fa-
çon de minimiser la violence 

d’extrême droite et lui mon-
trer bien de l’indulgence. 
Cette violence vise les mi-
grants et les immigrés en gé-
néral car, derrière les maires 
prêts à accueillir des Cada, ce 
sont eux qui sont visés. De-
main, elle pourrait menacer 
toute la classe ouvrière, dont 
migrants et réfugiés avec ou 
sans papiers font partie, si 
l’extrême droite s’enhardis-
sait au point d’être considé-
rée par le patronat comme un 
recours pour le maintien de 
l’ordre. Pour se défendre, les 
travailleurs français et immi-
grés, côte à côte, ne pourront 
compter que sur leurs capa-
cités à s’organiser, certaine-
ment pas sur le gouvernement 
et ses troupes de répression.

Boris Savin

Nos lecteurs écrivent
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Dans la manifestation de Paris, le 29 avril.
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Les voitures du maire incendiées.



LEUR SOCIÉTÉ

Lutte ouvrière n° 2859    n    19 mai 2023    n    5

Retraites : cirque parlementaire ou lutte de classe?
Alors que Macron et ses ministres s’agitent 
pour tenter de tourner la page des retraites, 
ils doivent gérer une énième péripétie 
parlementaire : le projet de loi présenté le 8 juin 
par le groupe Liot contre le passage à 64 ans.

Le groupe Liot regroupe 
des députés divers et variés, 
comme Estelle Youssoufa, 
élue de Mayotte et favorable 
à l’opération Wuambushu 
de Darmanin, ou Charles 
de Courson, qui a soutenu 
Juppé ou Bayrou dans le 
passé et défendait alors la 
retraite à 64 ans. Mais, de-
vant l’impopularité de la loi 
Macron et pour attirer un 
peu la lumière, ces obscurs 
députés avaient déposé en 
avril la motion de censure 
commune des oppositions. 
Profitant des subtilités du 
règlement du Parlement, ils 
ont récidivé en déposant un 

projet de loi interdisant de 
travailler au-delà de 62 ans.

Aujourd’hui, les macro-
nistes se tâtent pour savoir 
comment franchir cette pé-
ripétie : dégainer l’un des 
nombreux articles constitu-
tionnels qui leur permettent 
de ne pas mettre cette loi au 
vote, faire durer les débats 
toute la journée du 8 juin, 
ou prendre le risque que ce 
texte soit voté, en sachant 
qu’il sera de toute façon re-
jeté par le Sénat, favorable 
aux 64 ans. Les macronistes 
ont l’embarras du choix, 
tant les inst itutions per-
mettent de faire passer en 

force les coups contre les 
travailleurs.

C ’e s t  p ou r t a nt  c e t te 
échéance que l’intersyndi-
cale a choisie pour organi-
ser la 14e journée de mobili-
sation contre la réforme des 
retraites, le 6 juin. Ce n’est 
ni nouveau ni une surprise. 
Depuis le début, l’axe des di-
rigeants syndicaux a été de 
faire pression sur les dépu-
tés, de les exhorter à voter 
la motion de censure, puis 
de s’en remettre au Conseil 
constitutionnel. L’insuccès 
a été au rendez-vous, mais 
ce n’était pas de la naïveté : 
c’est la volonté de mettre 
dans la tête des travailleurs, 
radicalement opposés à la 
dégradation de leurs condi-
tions d’existence, qu’ils ne 
doivent espérer d’issue que 
dans les institutions.

Pour les directions syndi-
cales, le problème se limitait 
à Macron et à sa politique, 
ce qui revenait à épargner 
le grand patronat, qui réper-
cute sur les travailleurs les 
conséquences de la guerre 
économique acharnée qu’il 
mène. Pour les chefs syndi-
caux, les manifestations et 
les grèves devaient servir à 
démontrer aux dirigeants 
pol it iques qu’i ls doivent 
compter avec eux et les rece-
voir. Ce n’est pas un moyen 
de mobilisation entre les 

mains des travailleurs, c’est 
un moyen de pression entre 
les mains des direct ions 
syndicales.

Celles-ci ont toutes ac-
cepté les rencontres bila-
térales proposées les 16 et 
17 mai par Élisabeth Borne, 
qui prétend « redonner sa 
place à la négociation et 
au dialogue social ». Pour-
tant ,  au même moment , 
Macron porte de nouveaux 
coups visant les chômeurs, 
les t itulaires du RSA, les 
lycées professionnels. La 
seule chose qu’il veut bien 

discuter, et encore, c ’est 
quel coup sera por té en 
premier.

Les millions de travail-
leurs qui se sont mobilisés 
depuis le mois de janvier, 
parfois pour la première 
f o i s ,  t ou t e s  c a t é g or i e s 
c on f ondue s ,  tou s  c e u x 
qui continuent le combat 
et refusent de se résigner, 
doivent tirer bien d’autres 
leçons de cette expérience : 
ils doivent compter sur leur 
force collective et n’ont rien 
à attendre des institutions. 

Xavier Lachau

RSA : nouvelles attaques programmées
Olivier Dussopt, ministre du Travail, était à 
Laon jeudi 11 mai pour lancer l’expérimentation 
de la réforme du RSA, qui rendra obligatoire 
de faire 15 à 20 heures d’activité par 
semaine pour toucher cette allocation.

L’Aisne, comme dix-huit 
autres départements, expé-
rimente cette réforme, qui 
devrait d’abord concerner 
3 000 personnes du bassin 
d’emploi de Laon, avant une 
généralisation aux 16 000 
a l locata i res du R SA du 
département.

L e s  a l lo c at a i r e s  de -
vraient suivre un préten-
du parcours d’insertion et 
être accompagnés pour le-
ver les « freins à l’emploi », 
comme l’absence de permis 
de conduire, les problèmes 
de logement, de garde d’en-
fants. Pour aider ces mil-
liers de personnes, Pôle em-
ploi, qui va devenir France 
travail, la mission locale et 
le consei l départemental 

de l’Aisne vont embaucher 
seulement une vingtaine de 
personnes supplémentaires.

L’allocataire se verra im-
poser 15 à 20 heures d’acti-
vité, formation ou travail. 
Élisabeth Borne a précisé 
samedi 13 mai à La Réu-
nion (qui expérimente aus-
si le nouveau RSA) qu’il y 
aura bien des sanctions si le 
contrat n’est pas respecté. Et 
elle a insisté sur le «contexte 
où on sait qu’il y a beaucoup 
d’entreprises qui cherchent à 
recruter et qui disent qu’elles 
n’y arrivent pas ». Il s’agit 
donc bien de fournir de la 
main-d’œuvre gratuite aux 
patrons qui le voudront.

Ce n’est pas la première 
fois que les gouvernements 

essaient de contraindre les al-
locataires du RSA à fournir un 
travail, sous peine de perdre 
leur allocation. Le « contrat 
d’insertion » était déjà pré-
vu à la création du RMI, en 
1988. Différentes expérimen-
tations ne se sont jamais géné-
ralisées. Les patrons n’ont pas 
été convaincus d’embaucher 
des centaines de milliers de 

travailleurs dans des situa-
tions particulièrement diffi-
ciles, et l’État n’a jamais mis 
les moyens pour résoudre les 
problèmes de garde d’enfants, 
de logement, de déplacement, 
de santé, qui empêchent beau-
coup de travailleurs d’accéder 
à l’emploi.

La réfor me i ra- t- e l le 
cette fois au-delà de l’effet 

d’annonce? L’essentiel pour 
le gouvernement est de toute 
façon de désigner une nou-
velle fois les plus pauvres 
comme des assistés, qui ne 
voudraient pas travail ler 
et coûteraient cher à la col-
lectivité. C’est à la fois une 
diversion politique, face au 
mécontentement qui se dé-
veloppe dans la population, 
et un moyen de faire des 
économies, en coupant les 
allocations à certains.

Dussopt a été accueil li 
à Laon par une centaine de 
manifestants, munis de cas-
seroles et de sifflets. Ils ont 
fait face à des policiers et 
gendarmes au moins aussi 
nombreux qu’eux, preuve 
que le ministre est bien 
conscient que ni la réforme 
des retraites ni les autres 
attaques contre le monde 
du travail ne passent auprès 
des travailleurs.

Hélène Comte

Le minimum 
en attendant la retraite

Malgré une baisse du 
nombre d’allocataires du 
RSA ces deux dernières 
années, le département de 
l’Aisne a prévu en 2023 un 
budget équivalent à celui 
de 2022. Conséquence de 
la réforme des retraites, 
les al locataires du RSA 
qui auraient dû la toucher 
à 62 ans devront attendre.

Après la réforme des 
retraites de 2010, le pas-
sage de l’âge de départ de 
60 à 62 ans avait fait aug-
menter d’environ 150000, 
au niveau nat ional , le 
nombre de personnes vi-
vant avec une pension 

d’invalidité, et de 80 000 
le nombre de cel les vi-
vant des minima sociaux. 
Du fait de la réforme ac-
tuelle, ce sont encore des 
dizaines de mil l iers de 
travailleurs malades, in-
val ides ou sans emploi 
qui devront survivre avec 
les minima sociaux, en 
attendant de toucher une 
petite retraite.

Élisabeth Borne pré-
tend q u’i l  y en aurait 
moins qu’en 2010, mais 
les départements savent à 
quoi s’en tenir, et l’ont déjà 
prévu dans leur budget.

À Paris, le 1er Mai.
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Les luttes de la classe ouvrière 
pour son indépendance politique
Organisation des travailleurs 
révolutionnaires – Haïti
332 pages – 15 euros
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Le capitalisme nuit gravement 
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84 pages – 8 euros
Édité par Lutte ouvrière

Les socialistes en France 
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Thomas Rose
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En vente à la fête de Lutte ouvrière

LE CAPITALISME NUIT GRAVEMENT À LA SANTÉ DE L’HUMANITÉ
ALBUM DE DESSINS de LUPO

supplément Lo          prix

Retrouvez les dessins de Lupo : https://lupodessins.wordpress.com

Trimestre anti-inflation :
info ou intox?
Les prix en supermarché « ont commencé 
à baisser » : telle est l’affirmation d’Olivia 
Grégoire, la ministre déléguée au Commerce.

Selon les chiffres de la 
Direction de la concurrence 
(DGCCR F) du mi nistère, 
« en moyenne, depuis sept 
semaines, les prix des pro-
duits (de marque distribu-
teur) ont baissé de 13% dans 
le panier ». À l’en croire, ces 
paniers anti-inflation, négo-
ciés à la mi-mars par le gou-
vernement avec certaines 
enseignes de la grande dis-
tribution, seraient la solu-
tion au problème du pouvoir 
d’achat des classes popu-
laires. Ils pourraient être 
prolongés d’un trimestre.

Cette belle histoire est 
trompeuse. De son propre 
aveu ,  l a  D G CC R F n ’e n -
voie pas d’agents dans les 
grandes surfaces pour sur-
veiller les prix : elle se base 
sur les données transmises 
par les enseig nes el les -
mêmes, qui choisissent ce 
qu’elles mettent dans leur 
panier, puis se font leur 
propre publ ic ité au tra -
vers de cet te opérat ion 

gouvernementale. On n’est 
jamais mieux servi que par 
soi-même.

L’UFC-Que choisir, de son 
côté, organise un relevé des 
prix dans les magasins, ce 
que l’État renonce à faire, 
pour éviter les mauvaises 
nouvelles. Selon cette as-
sociat ion de défense des 
consommateurs, les prix 
des produits inclus dans les 
« paniers » en question sont 
à peu près stables depuis 
le début de l’opération an-
ti-inflation. Mais ils sont au 
plus haut, après plus d’un an 
d’inflation continue et n’ont 
pas du tout baissé.

Ces paniers supposés 
contenir les ar t ic les les 
plus courants n’incluent 
pas les produits de marque. 
Bizarrement, Carrefour a 
mis les cintres et les cha-
rentaises dans sa composi-
tion. D’autres distributeurs 
y mettent des alcools. Dire 
que ces paniers sont faits 
de produits de première 

nécessité, c’est au moins al-
ler un peu vite.

En fait, la grande distri-
bution s’est saisie de cette 
communication gouverne-
mentale autour de la lutte 
contre l’inf lation pour ses 
propres opérations commer-
ciales, alors que les promo-
tions des grandes surfaces 
n’ont jamais fait baisser les 
prix. Elles servent à attirer 
les clients dans les magasins 
avec quelques offres allé-
chantes – et encore ce sont 
parfois des arnaques car, 
derrière des prix en baisse 
peuvent se cacher des quan-
tités en baisse encore plus 
grande – pour les assommer 
lors du passage en caisse 
avec un chariot plein pour 
la semaine.

Ce n’est ni du gouverne-
ment ni des capitalistes du 
commerce que les travail-
leurs peuvent attendre une 
amélioration de leur pou-
voir d’achat. Il faudra se dé-
barrasser de ces deux types 
de brigands.

Lucien Détroit

Logement : la crise s’aggrave

Hausse des prix et 
cinéma gouvernemental
Bruno Le Maire, ministre de l’Économie et 
des Finances, a réuni jeudi 11 mai les patrons 
de la grande distribution. Tous sont tombés 
d’accord pour dénoncer la responsabilité 
des industriels de l’agroalimentaire.

Le Maire a même menacé 
de sévir aussi durement que 
contre les grands groupes 
de l’énergie. C’est tout dire.
Vu les bénéfices de ces der-
niers, ce ne sont sans doute 
pas ces déclarations qui em-
pêcheront les capitalistes de 
l’agroalimentaire de dormir. 
Mais cette réunion au som-
met a aussi été l’occasion de 
célébrer la réussite du tri-
mestre anti-inflation débuté 
en mars. Cinq enseignes de la 
grande distribution s’étaient 
engagées à constituer un pa-
nier de produits de consom-
mation courante – 50 à 150 
selon les enseignes – et à limi-
ter leur hausse de prix. Cette 
opération se serait traduite 
par une baisse de 13 % du 
prix des produits concernés. 
Cela n’a pas empêché, d’après 
l’Insee, les prix de la grande 
distribution d’augmenter de 
2,9% en moyenne, juste pour 
les deux mois de mars et avril 

(+ 3,2% pour l’alimentaire).
D’une façon générale, 

sur ces deux premiers mois 
du prétendu trimestre anti-
inflation, les prix du beurre, 
du riz, des pâtes, du cous-
cous, des pommes de terre, 
du sucre et des jus de fruit 
ont encore augmenté de 4% 
ou davantage. Les prix du 
tabac, des vêtements et des 
chaussures, moins touchés 
jusque-là par l’inflation, ont 
respectivement décollé de 
8% et de 9%.

Les grands groupes ap-
pliquent l’échelle mobile des 
profits et modifient leurs 
prix de façon à les mainte-
nir ou les accroître en toutes 
circonstances. Aux travail-
leurs de se f i xer comme 
objectif d’imposer l’échelle 
mobile des salaires, c’est-
à-dire leur augmentation 
automatique en fonction de 
la hausse des prix.

Sacha Kami

LOL’Union sociale pour l’habitat, qui regroupe les 
organismes de HLM, a recensé pour fin 2022 un 
total de 2 423 000 ménages en demande d’un 
logement social, soit pour y accéder, soit pour 
en changer. Ce chiffre est en augmentation de 
7 % en un an et de 20 % par rapport à 2016.

Dans le même temps, la 
construction de HLM dimi-
nue, du fait des multiples 
ponctions qu’ils subissent 
de la part de l’État et de la 
hausse des taux d’intérêt 
qui alourdit les rembourse-
ments des sommes emprun-
tées. Moins de 100 000 HLM 
ont été lancés en 2022, dont 
30 à 35 000 seulement cor-
respondent à la catégorie de 
loyers les moins élevés.

Dans le secteur privé, le 
bilan est aussi à la baisse 
et, parmi les 441 400 dont 
la construction a été au-
torisée entre avril 2022 et 
avril 2023, beaucoup sont de 
moins en moins accessibles 
financièrement. Alors que 
le pouvoir d’achat des sa-
lariés baisse ou s’écroule, 
les grands groupes de la 
construction et de l’immo-
bilier comme Bouygues et 
Nexity répercutent l’aug-
me nt at ion du pr i x  de s 

matériaux de construction, 
profitant même de la pénu-
rie de logements pour aug-
menter leurs prix.

C o m m e  l e  t i t r a i t  l e 
4 avril un article du jour-
nal Les Échos, « produire du 
logement abordable» consti-
tue une «équation quasi im-
possible ». Dans ce contexte, 
les promoteurs i mmobi-
liers craignent que des pro-
grammes de logements leur 
restent sur les bras. Ainsi, 
sur les trois premiers mois 
de l’année, Nexity a enre-
gistré une diminution de 
19% des réservations de lo-
gements neufs par rapport à 
l’an dernier.

Pou r débar rasser les 
promoteurs d’une partie de 
leurs invendus, la Caisse des 
dépôts, banque d’État, est 
entrée en pourparlers avec 
eux, comme elle l’avait déjà 
fait lors de la crise de 2008 et 
pendant celle du Covid. Elle 

va leur racheter 17000 loge-
ments, certains n’existant 
encore que sous forme de 
programmes à construire, 
d’autres déjà en chantier. 
Parmi eux, 5 000 sont qua-
lifiés de sociaux, sans ga-
rantie qu’i ls seront à des 
loyers accessi bles .  Cela 
n’empêche pas la Première 
ministre, Élisabeth Borne, 
de présenter ce énième plan 
de secours aux promoteurs 
immobi l iers comme une 
mesure pour améliorer l’ac-
cès au logement.

Jean Sanday

Les luttes 
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PENTECÔTE  2023

À Presles
(Val-d'Oise)

27 28 29 mai
samedi dimanche lundi
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La fête de Lutte ouvrière
Samedi 27, dimanche 28 et lundi 29 mai à Presles

Côté pratique
La fête se déroule à Presles, dans le Val-d’Oise, le 

week-end de la Pentecôte : le samedi 27 mai de 11 h à 
23 h, puis sans interruption du dimanche 28 mai à 9 h au 
lundi 29 mai à 20 h.
La carte d’entrée

La carte est valable pendant les trois jours de la fête. 
Elle coûte 20 euros en prévente jusqu’au 24 mai au soir, 
25 euros ensuite et sur place. L’entrée est gratuite pour 
les enfants de moins de 14 ans accompagnés.
Les bons d’achat

Pour obtenir à l’avance 20 % de réduction sur vos dé-
penses, des bons d’achat sont disponibles. Payés 4 euros, 
ils valent 5 euros pendant la fête.

Cartes et bons d’achat sont disponibles auprès de nos 
militants et sur Internet.
Renseignements, programme, vente de cartes et bons
fete.lutte-ouvriere.org

Village médiéval
Forge médiévale, calligraphie, vannerie, travail du bois, herboristerie, travaux 
d’aiguilles, démonstrations de techniques de combat, de lutte ou de dague…
Spectacles
• Le procès du Cochon,
• les Voleurs de feu, 
• escrime médiévale, 
• jeux médiévaux, 
• acrobatie, 
• jonglerie...
Bal folk

Conférences sur le Moyen Âge
Cyril Marconi : le développement 
de la justice pénale dans les villes
Julie Pilorget : la condition des femmes
William Blanc : le mythe du roi Arthur
Robin des Bois, histoire et légende.
Mathieu Scherman : le travail à l’époque 
médiévale

Meetings de
Nathalie 
Arthaud
dimanche et lundi 
à 15 heures
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Carrousel 
de la Connaissance
Luttes des classes et démocratie
Spectacle audiovisuel de 45 minutes

Préhisto-parc
Conférences avec 
des archéologues
Olivier Blin : la cuisson des 
céramiques • Philippe Lor-
quet : le fer, des étoiles au 
haut-fourneau •  Maxime 
Remicourt et Sarah Bei-
ger : les statuettes en argile 
• François Desset : le pla-
teau iranien et l’émergence 
de la civi l isat ion •  Anne 
Hauzeur : la fouille du cime-
tière du Vigneau • Vincent 
Mourre : l’art préhistorique

Mini-conférences et ateliers
Les classes sociales et l’État 
en Égypte ancienne • Les 
Papous de Nouvel le-Gui-
née • Le tour de pot ier • 
Évolut ion biolog iq ue et 
culturel le • S’init ier aux 
fouilles • L’apport du feu au 
développement de l’huma-
nité • Le four à céramique  
• Initiation au tissage • La 
diversité des couleurs de 
peau et ses origines • His-
toire de la préhistoire

Au Grand Podium 
et au Théâtre de verdure
Samedi
• Graines de sel, 

chanson française,
influences rock

• Les Dames de 
la Joliette, chansons 
de combat des rives 
de la Méditerranée

• Sidi Wacho, cumbia-
hip-hop-Balkan

• “La Belle Hélène”,
par Les Moyens du 
Bord

• Chillpac, neo soul
• Fanchon Daemers, 

chante Raoul 
Vaneigem

• Barbara Bordes, 
poèmes d’hier 
et d’aujourd’hui

• Chla-Mydia, 
chansons féministes

• Frent, rock

Dimanche
• Évelyne Gallet, 

chansons 
irrévérencieuses

• Yves Jamait, 
chanson française

• Blick Bassy, 
indie pop/afro-soul

• Cumbia Ya !, cumbia 
colombienne

• Arnaud Dupont, 
piano

• “La Belle Hélène”,
par Les Moyens du 
Bord

• Alvaro Bello Grupo, 
jazz latino

• La clown Olga Zelle
• Laurent Larcher Trio, 

jazz
• DJ RM, 

electro dance music

Lundi
• HYL, rap
• The Moonlight 

Swampers, reprises 
rock

• That’s All Folk, 
folksongs

• Le Cabaret Lip, 
par la Compagnie 
L’Occasion 

• Booze & Riots, 
irish folk

• Blues Non Stop, 
reprises blues
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Trois jours de fraternité
Dans une situation po-

litique marquée par les at-
taques du gouvernement, la 
crise économique mondiale 
et les menaces de guerre, la 
fête de Lutte ouvrière sera 
une grande bouffée d’air.

Ceux qui refusent de se 

résigner sont nombreux, 
trois mois de mobilisation 
contre la réforme des re-
traites l’ont montré, et cela 
est une source d’espoir.

C e s  t r o i s  j o u r s 
d’échanges, de joie et de 
f rater n i té  ser ont  au s s i 

l’occasion de se retrouver 
pour tous les travailleurs 
conscients de partager les 
mêmes intérêts contre leurs 
exploiteurs par-delà les 
frontières, les mêmes idées 
communistes, internationa-
listes et révolutionnaires.

Expositions
Images de travailleurs 
en Argentine
Photographies de Dani Yako

L’Iran • Le capitalisme, c’est 
la guerre • L’impérialisme 

en Afrique • La Chine • Les 
grèves dans les hôpitaux de 
Rhénanie • Quand la CGT était 
révolutionnaire • Pourquoi 
sommes-nous trotskystes • La 
longue lutte des Noirs améri-
cains • Les migrants refoulés 
par l’Europe • La crise écolo-
gique et climatique • Italie, 
les années rouges, le fascisme 
et la guerre... 

Les fêtes de Lutte ouvrière 
en photos
Diaporama numérique
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Animati ons
• Grand bal 

du dimanche soir
• Le feu d’arti fi ce
• Le Cirque Ühler
• Le manège
• Le Peti t train
• Le Fil tendu
• Le mur d’escalade
• La fl ash-mob
• La pyramide 

de caisses
• La musique 

dans les allées
• La simultanée 

d’échecs...

Les cinq librairies
• La librairie du château 
• La cité du roman 
• La librairie de la Cité des sciences 
• Sous les pavés, les pages (livres d’occasion) 
• Le stand Toutes les publications de Lutte ouvrière. 

Cinémas
• Les Harkis , de Phi l ippe 
Faucon. •  De nos f rères 
blessés, de Hélier Cisterne. 
• Annie colère, de Blandine 
Lenoir. • R.M.N. , de Cris-
tian Mungiu. • Les miens, 
de Roschdy Zem. • Nos fran-
gins, de Rachid Bouchareb. 
• La conspiration du Caire, 
de Tarik Saleh. • La nuit 
du 12 ,  de Domini k Mol l . 
• Tirailleurs , de Mathieu 
Vadepied. 

Documentaires : Claude 
McKay, de Harlem à Mar-
seille, de Mathieu Verdeil * 
1871, La commune – Por-
traits d’une révolution, de 
Cédric Condon * Mauvaises 
filles, de Emerance Dubas
* The Wobblies, de Stewart 
Bird et Deborah Schaffer * 
The rebellious life of Mrs 
Rosa Parks, de Johanna Ha-
milton et Yoruba Richen * Le 

Parti du cinéma, de Pauline 
Gallinari et Maxime Grem-
ber * 19 mois de lutte des 
trois piquets de grève des 
Sans-papiers (collectif)
Nocturne en plein air :
pendant 
la nuit du 
dimanche 
au lundi, 
si le temps 
le permet. 

Tous les stands
Place de l’Églanti ne 
et allée de la Diane
2 Sous les pavés, les pages 

(bouquiniste)
3 Buvette de l’Églantine
4 Restaurant de l’Églantine
5 Le mini-golf
6 Manhattan bar
7 Tir à plomb 

(chantiers de l’Atlan-
tique Saint-Nazaire)

8 Tir à l’arc 
(Sanofi  Vitry-sur-Seine)

9 Lutte ouvrière – rensei-
gnements de la Diane

10 Les ballons de la Fête
11 La halle aux jeux
12 The Spark
13 Old West Diner
14 Orienthé-vous (Allier)
15 Broadway Music Hall
Place du Grand Podium
16 Serpent à lumière
17 Accueil Nord
18 Chorba – thé – gâteaux 

(Maubeuge – Fourmies)
19 La Carbonnade 

des camarades
20 Aux Moules frites
21 Disques
22 Le manège enfantin
23 Starbalète
24 La mare aux canards
25 Marionnettes
26 Exposition photos
27 À vos pinceaux
28 Quiches et tartes 

lorraines 
(Renault-Sovab Metz)

29 BRAsserie – Bund 
Revolutionärer Arbeiter 
(UCI Allemagne)

30 Accueil Est
31 Accueil Bourgogne
32 Visites guidées 

de la Fête
33 La fondue (Le Creusot 

Châlons-sur-Saône)
34 Village des comités
35 La halle aux jeux 

du cèdre
36 Food Truck 

(Avallon, Sens, Auxerre)
37 Barbe à papa
38 Jus de fruits

Milk-shakes
39 Escargots
40 Crêpes canadiennes 

(Compiègne, Beauvais)
41 Fraternithé à la menthe
42 Badge avenue
43 Bonbons 

(Hôpital d’Angers)
44 Harengs de la Baltique
45 Cartes postales (EDF)
46 Buvette 

du Grand podium
47 Restaurant 

du Grand podium
48 Flammekueche 

(SNCF Strasbourg)

Place Karl Marx
49 Gaufres de Liège et 

bières belges fruitées 
(Strasbourg)

50 Dédicaces du chapiteau 
Karl Marx

51 Au partage des profruits
52 La Dolina 

(Solystic Bagneux)
53 Accueil des tout-petits
54 Gargote des tout-petits
55 Ici, c’est l’andouillette 

(Safran)
56 Brin de fantaisie 

(Hôpital Sainte-Anne)
57 Mini pénalty
58 Mets les formes
59 Billard électrique
60 Accueil Le Mans, 

Chartres
61 Sardines grillées
Esplanade du château
62 Maff é – Spécialités 

africaines
63 UATCI (Afrique-UCI)
64 Animations
65 Sınıf Mücadelesi 

(Turquie-UCI)
66 Café turc – Döner Kebap
67 Buvette du phare
68 Le P’tit déj du port
69 Pizza, aïoli
70 Soupe aux choux
71 Accueil Sud Est
72 Lutte ouvrière – rensei-

gnements du Château
73 L’Internazionale 

(Italie-UCI)
74 OTR (Haïti-UCI)
75 Marmite haïtienne
76 Combat ouvrier 

(Antilles-UCI)
77 Menus d’Isles
Place la Guinguett e
78 Mur d’escalade 

« les montagnes russes »
79 On en fait des caisses
80 Indoustand
81 Île de la Réunion
82 Guinguette
83 Café de la Guinguette 

(CAF Paris)
84 Couscous
85 Resto-buvette 

des cheminots (SNCF)
86 Espace préhistoire
87 Espace céramique
88 Espace métallurgie
89 Barbouille
90 Échecs et Marx
91 Cirque Ühler
92 Site de fouille
93 Jeux sur un plateau
94 Ici, on bulle
95 Lutte ouvrière – rensei-

gnements de la Guin-
guette

96 La coupe est pleine
97 Accueil Champagne-

Ardenne

Arboretum
110 essences du monde entier • 8 visites : Les écorces 
• L’arbre, quel être étonnant ! • Les arbres voyageurs • 
L’arbre sensuel • L’arbre et les poètes • Dix arbres, dix his-
toires et une surprise ! • Le sexe sans complexe • À l’écoute 
des oiseaux de l’arboretum • Conférence de Jérôme 
Rousselet, entomologiste : arbres d’ici, insectes d’ailleurs • 
Documentaire : Le Génie des arbres • Exposition de l’asso-
ciation A.R.B.R.E.S. • Ateliers de la cabane

LO
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Pour venir
• Train  : gare de Presles-Courcelles (ligne H depuis la 
gare du Nord) – départ toutes les heures à partir de 6 h 34 – 
38 minutes de trajet.
• Cars gratuits depuis le métro Saint-Denis-Université 
(ligne 13) : samedi 10 h à 17 h – dimanche 8 h à 17 h – lun-
di 8 h à 14 h. Retour : jusqu’à 23 h le samedi, 1 h 50 le di-
manche, 20 h le lundi.
• Voiture : merci de respecter les signalisations et les par-
kings réservés. Merci de proposer vos places disponibles 
sur les sites de covoiturage, par exemple sur mobicoop, 
qui est gratuit et non commercial : https://tinyurl.com/
FeteLO2023

Nos amis 
les bêtes

Les chiens ne sont pas ad-
mis dans l’enceinte de la fête, 
à l’exception, bien  entendu, 
des chiens d’aveugles.

Sécurité
Comme pour toutes les 

manifestations et rassemble-
ments, nous devons procéder, 
pour la sécurité de tous, à des 
contrôles à l’entrée de la Fête. 

98 Fleurs de terre 
(minéraux)

99 Une souris rouge (RATP)
100 Tir à la patate (Banque 

de France Paris)
Allée de la libération 
des femmes
101 Tipi
102 Fléchettes
103 Lutte ouvrière

renseignements

 104Accueil Centre (Orléans, 
Montargis, Bourges, 
Vierzon, Nevers, Limoges)

105 Jambon du Morvan
106 Le monde à la carte 

(Aulnay sous Bois)
107 Accueil Tours, Angers, 

Poitiers, Cholet
108 Dolce Vita
109 Bar à soupes 

(CHU Rouen)

110 Le grain de folie 
(Limoges)

111 Le frondeur du Poitou
112 Salades gourmandes 

(Orléans)
113 Gaufres Picardes 

(Amiens)
114 Restaurant 
115 Tea break
116 Workers’Fight 

(Grande Bretagne-UCI)
117 Accueil Bretagne 

Normandie
118 Buvette
119 Brochettes grecques 

(Air France)
120 Voz Obrera 

(Espagne-UCI)
121 Puce Rouge
Esplanade des Sciences
122 Express café 

(ex Roussel Uclaf)
123 Charlottes 

(La Poste Paris)
124 Foot et vélos en folie 

(Lyon)
125 Bowling 

(La Poste Paris 14)
126 Le temps des fraises 

(Banque Postale Paris IdF)
127 Lutte ouvrière

renseignements 
de l’Esplanade

128 Confit social
129 Brick à l’œuf 

(PSA – Stellantis Poissy)
130 Accueil Bordeaux, 

Angoulême, Perpignan, 
Toulouse

131 Billard (La Poste Paris)
132 Cafétéria du chapiteau 

scientifique
Cité politique
133 Tendance bolchévique 

Internationale
134 Parti ouvrier indépendant 

démocratique (POID)
135 Prospettiva Marxista 

(Italie)
136 Gauche révolutionnaire
137 Pathfinder
138 Nouveau parti 

anticapitaliste (NPA)
139 Socialist Fight 

(Grande Bretagne)
140 CNT-SO
141 Cermtri
142 Lotta Comunista
143 Tendance bolchévique
144 Révolution permanente
145 Bir-Kar (Turquie)
146 Groupe marxiste 

internationaliste
147 Socialisme ou Barbarie
148 Ligue pour 

la Quatrième 
internationale

149 Mouvement communiste

150 Les Amies et amis 
de la Commune 1871

151 Parti communiste d’Iran 
152 OKDE (Grèce)
153 Tendance Marxiste 

Internationale
154 Librairie : toutes 

les publications 
de Lutte ouvrière

Place des cinémas
155 Lutte ouvrière

renseignements 
156 L’entracte 

(accueil cinémas)
157 Crêperie bretonne 

(Rennes)
158 L’huître ouvrière
159 Palet des jeux
160 Churros y chocolate 

(Air France)
161 Tapas, tortillas 

et lutte de classes
162 Paella valenciana
Cité des arts
163 Buvette 
164 Mosaïques
165 Studio 2
166 Sculpture
167 Atelier sculpture
168 Petit salon
169 Atelier de peinture
170 Studio 1
Place Octobre 17
171 Burger et compagnie
172 Spécialités lyonnaises
173 Karaoké (Creil)
174 Fromages d’Auvergne
175 Accueil Clermont-Ferrand
176 Crottin chaud
177 Crêperie 

(Sanofi Vitry-sur-Seine)
178 Glaces et profiteroles
179 Spartakiades
180 Accueil Rhône-Alpes
181 Le petit atelier
182 C’est la cata
Village médiéval et 
Arboretum
183 Petit salé aux lentilles
184 Forge (Safran)
185 Forge ancienne 

(Alstom Belfort)
186 Rôtisserie de Sire 

Renault
187 Taverne de maître 

Taillevent
188 Galette saucisse 

(PSA Rennes)
189 Boissons médiévales 

(Montbéliard)
190 Vannerie/Travail du 

bois (Peugeot Sochaux)
191 Calligraphie
192 Lutte ouvrière

renseignements 
193 Place du village
194 Arboretum
195 Tour à bois

Parcours 
dans les arbres

Un pa r cou r s  homo -
logué pour se faire peur 
en toute sécur ité, sous 
la surveillance de moni-
teu r s d iplômés  :  t y ro -
l iennes, ponts de singe, 
échelles... Trois parcours 
de difficulté progressive.
Accessible sous condi-
tions d’âge (14 ans mini-
mum) et de taille (1,50m 
minimum). Tarif : 5€
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Cité des Arts
Ateliers, danse, conférences, concerts de 

musique commentés, calligraphie, mode-
lage, peinture, sculpture, chant… Mille et 
une manières de s’initier et de pratiquer les 
multiples formes artistiques.
Marlène Assayag, cantatrice  : conférence 
chantée sur l’opéra • Sur la cantatrice Cathy 
Berberian et la musique contemporaine 
• Reproduire les tableaux de maîtres • Ka-
raoké révolutionnaire • Apprendre une cho-
régraphie • Le chant romantique allemand 
• Le théâtre de masque • La calligraphie 
arabe • La peinture abstraite • Le collage • Le 
modelage • Le Slam • L’univers de l’opéra 

japonais • L’aquarelle • La fabrication du 
rouge en peinture • Le vitrail gothique • Le 
Radeau de la Méduse • Rembrandt, sa pein-
ture, son époque • L’estampe japonaise • Le 
jazz • L’art de la mosaïque...

Pour les 
enfants

Des dizaines de jeux
d’adresse, sportifs, de ré-
f lex ion , pou r pet it s et 
grands, accessibles en per-
manence, gratuits pour la 
plupart. Des mini-confé-
rences leur sont spéciale-
ment dédiées. Sans comp-
ter le cirque Ühler, le Petit 
Train, le feu d’artifice et les 
spectacles dans les allées. 
• Une Carte Jeux, gratuite, 
donne accès à de nom-
breux jeux et leur permet 
de se promener partout en 
toute liberté.

• La Cité des jeunes, une 
belle aire de pelouse et de 
sous-bois avec animations, 
dessins animés, contes, 
jeux, sous la surveillance 
p e r m a ne nte  d ’adu l te s 
qualifiés.
• La garderie, où les bé-
bés de plus de trois mois 
sont accueillis par des ca-
marades compétents et 
attentifs. 

Chapiteaux Karl Marx et Friedrich Engels
Samedi
• Thomas Rose : Les socia-

listes en France de 1871 à 
1914

• Judith Perrignon, roman-
cière : Là où nous dansions

• Laurence De Cock : Une 
journée fasciste. L’institu-
teur Célestin Freinet et ses 
diffamateurs

• Serge Hercberg : Mange 
e t  ta i s - to i .  Un nu t r i -
t ionniste face au lobby 
agro-alimentaire

• Renaud Piarroux, épidé-
miologiste : l’histoire des 
épidémies

• Jean-Jacques Marie : La col-
laboration Staline-Hitler ; 
pour la présentation de 
l’édition de Comment la 
révolution s’est armée, de 

Léon Trotsky
• Comité des sans-papiers de 

Vitry
• Fabrice Riceputi : Des Mau-

rice Audin par milliers
• Pauline Gallinari, pour son 

film Le parti du cinéma
• Michèle Audin et Laure Go-

dineau : La Commune de 
1871 en images

• Matthieu Verdeil, pour son 
documentaire Claude McKay, 
de Harlem à Marseille

Dimanche
• Alizée Delpierre : Servir les 

riches – les domestiques 
chez les grandes fortunes

• Jean-Yves Mollier : Histoire 
de la concentration dans le 
monde du livre

• Gérard Delteil : la société 
de classe dans le miroir 

du polar
• Anthony Galluzzo : Le mythe 

de l’entrepreneur – Défaire 
l’imaginaire de la Silicon 
Valley

• Anne Besson et Will iam 
Blanc :  Dict ionnaire du 
Moyen Âge imaginaire

• Anne Marchand : Mourir 
de son travail aujourd’hui 
– Enquête sur les cancers 
professionnels

• Abdellah Fraygui et Abdal-
lah Moubine : Des vies pour 
l’égalité

• Mehdi Charef : La lumière 
de ma mère

• Chantal Cauquil et Arlette 
Laguiller : le rôle du MLAC, 
le Mouvement pour la li-
berté de l’avortement et de 
la contraception

Lundi
• Marie-Laure Dufresne-Cas-

tets et Pascal Moussy : la 
défense du droit de grève

• Marie Vaton : l’esclavage 
moderne, base de la ri-
chesse des États du Golfe

• Nicolas Hatzfeld : Les frères 
Bon ne f f ,  re por te rs  d u 
travail.

• Mylène Stambouli, avocate : 

le durcissement des lois 
contre les migrants

• Christophe Darmangeat : 
depuis quand les sociétés 
font-elles la guerre ? Le cas 
de l’Australie aborigène.

• Florian Mathieu : L’astrono-
mie dans l’œuvre éducative 
du mouvement ouvrier au 
tournant du XXe siècle

• Philippe Faucon : réalisa-
teur du film Les harkis

Présentation de livres
Guillaume Fondu, préfacier et traducteur, et Éric 
Sevault, éditeur : Les Carnets de la Révolution russe, de 
Nikolaï Soukhanov * Marc Plocki : pour la réédition des 
livres de Maurice Rajsfus, historien-militant * Marion 
Leclair et Alexia Blin : Les articles du New-York Daily 
Tribune de Marx et Engels * Rémi Adam : Vendus contre 
des obus, d’Alexeï Kozlov * Lucien Détroit, préfacier : Sur 
les piquets de grève, les femmes dans la grande grève des 
mines de l’Arizona de 1983, de Barbara Kingsolver * Henri 
Marnier, préfacier : Seuls les fous n’ont pas peur, de Georg 
Scheuer

Forums politiques
Pa r m i les  nom breu x 

débats politiques et histo-
riques organisés par Lutte 
Ouvrière et l’UCI
• Le scandale du chlordé-

cone en Mar t inique et 
en Guadeloupe (Combat 
ouvrier)

• Les révolutionnaires et la 
guerre en Ukraine

• Mayotte : le nationalisme, 
poison mortel au service 
du capitalisme (Lutte ou-
vrière-La Réunion)

• Italie : Meloni, le retour du 
fascisme ? (L’Internazio-
nale )

• La place des travailleurs 
dans Haïti sous l’emprise 
des gangs (OTR)

• Derrière les violences po-
licières, la violence sociale

• L’impérialisme français 
en Afrique

• Retraites : limites et pers-
pectives du mouvement

Avec nos camarades 
d’entreprise
• E x plosion des prof it s , 

exploitation accrue ! Les 
travailleurs face à l’offen-
sive des capital istes de 
l’automobile.

• La lutte pour un syndi-
cat de combat et démo-
cratique à PSA/Stellantis 
Poissy

• Cheminots : mobilisations 
sur les retraites, salaires 
et conditions de travail :

• Hôpitaux : progrès tech-
n iq ues et  catas t rophe 
sociale

Chapiteau des Sciences
Samedi
• Valérie Delattre : les grandes 

épidémies de peste
• Patrick Berche : les pandé-

mies virales contemporaines
• Claire Mathieu : ChatGPT
• Paul Verdu : la diversité des 

couleurs de peau
• Pierre-Olivier Lagage : le té-

lescope spatial James Webb

Dimanche
• Vincent Mourre : les outils 

en pierre de nos ancêtres
• Patrizia D’Ettorre : les four-

mis et leur monde d’odeurs
• Olivier Lambert : quand les 

baleines marchaient sur la 
terre ferme

• François Desset : faire re-
vivre les langues anciennes

• Dalila Bovet : l’intelligence 
des oiseaux

• Antoine Balzeau : une brève 
histoire des or igines de 
l’humanité

• Bahia Guellai : les enfants 
face aux écrans

Lundi
• Roland Salesse : le cerveau 

cuisinier
• Edwin Roubanovitch : la mu-

sique à la Préhistoire
• Alain Riazuelo : l’aventure de 

la Terre
• Étienne Klein : la démarche 

scientifique
• Michel Viso : les défis pour 

aller sur Mars
Les mini-conférences

Pour tous les goûts, pour 
toutes les curiosités, 35 ex-
posés avec projections et dé-
monstrations, par des confé-
renciers passionnés. Chaque 
m i n i - c o n f é r e n c e  d u r e 
45 minutes, suivi d’un dia-
logue avec le conférencier.
Les ateliers

Venez mettre la main à 
la pâte

S’emmêle-t-on en fai-
sant des nœuds ? – Venez 
apprivoiser un robot ! – Ici 
on fait parler les pierres 

– Le brai l le : un point de 
vue – L’écriture cunéiforme 
– Les piles, ça vous branche ? 
– Comment faire f lotter ce 
qui coule, et inversement ? 
– Découvrez le chou rouge 
sous toutes ses couleurs
La Roulotte 
de la Science

Animations scientifiques 
itinérantes

Voyage dans le cosmos 
avec le télescope spat ial 
James Webb.
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Guerre en Ukraine :
Zelensky fait son marché
C’est en fanfare que l’Élysée a annoncé avoir 
reçu le président ukrainien Zelensky, dimanche 
14 mai. Macron était ravi de s’afficher au 
côté de celui qui venait de rencontrer le pape 
et, juste avant, le président et le chancelier 
allemands, ainsi que le gouvernement italien.

Au-delà de la mousse 
diplomatico-médiatique, 
Zelensky a évoqué « les be-
soins urgents de l’Ukraine », 
et d’abord la fourniture 
d’av ions de g uer re mo -
dernes, tels des F-16 que 
Berlin venait de lui refuser. 
« La question est un peu pré-
maturée », a assuré en écho 
l’Élysée, qui préfère insister 
sur les chars rapides que la 
France va livrer à l’armée 
ukrainienne, en plus d’équi-
per et de former plusieurs 
de ses bataillons.

Zelensky a donc regagné 
Kiev en se targuant d’une 
tournée fructueuse auprès 
de ses alliés. Et il en a bien 
besoin, car i l ne cesse de 
reporter la contre-offen-
sive qu’il promet depuis des 
mois.

L’épuisement 
des hommes

« Nous avons encore be-
soin de temps », a-t-il déclaré. 
Mais ce n’est pas qu’une af-
faire de munitions et d’équi-
pements militaires dernier 
cri. Encore faut-il avoir les 
hommes pour s’en servir. Or 

plus d’un an de combats ont 
fait d’énormes trous dans les 
effectifs de l’armée ukrai-
nienne – comme dans celle 
de Poutine – que l’état-major 
ukrainien peine à combler. 
Même si les médias occiden-
taux n’en font guère état, les 
réseaux sociaux ukrainiens 
relèvent que de plus en plus 
d’hommes tentent d’échap-
per à l’envoi au front. Cer-
tains paient des pots-de-vin 
pour être exemptés, obte-
nir une planque à l’arrière 
ou sortir du pays. D’autres 
refusent de combattre, ce 
dont témoigne l’envol du 
nombre des peines infl igées 
à ce titre par les tribunaux 
militaires.

Cette situation explique 
qu’un projet de loi ait été 
déposé à la Rada (le Parle-
ment) qui abaisse de deux 
ans l’âge de la conscrip-
tion. Il vise à fournir plus 
de chair à canon aux géné-
raux de Zelensky, et à ceux 
de l’OTAN qui combattent 
Poutine avec la peau des 
Ukrainiens !

C a r,  s i  c e t t e  g ue r r e 
d ’ u s u re vou lue pa r les 

pu issances occidenta les 
épuise le potent iel mi l i-
taire, humain et industriel 
de la Russie, el le épuise 
encore plus vite celui que 
l ’ U k r a i n e ,  b i e n  m o i n s 
peuplée, peut aligner sur 
le champ de batai l le. De 
hauts gradés américains, 
sans doute bien informés, 
laissent entendre que le ré-
gime de Zelensky n’aurait 
pas les moyens de lancer sa 
fameuse contre-offensive, 
et surtout de la mener si, 
comme c’est probable, elle 
tournait à l’hécatombe.

En attendant, on redit 
du côté occidental, comme 
dans le communiqué de 
l’Élysée, que l’on veut aider 
« l’Ukraine à poursuivre son 
chemin vers la famille eu-
ro-atlantique ». Il faut com-
prendre : vers l’intégration 
à une Union européenne do-
minée par les bourgeoisies 
française et allemande, et 
vers l’adhésion au bloc mi-
litaire des principaux États 
impérialistes, l’OTAN. C’est 
donc précisément l’amener 
vers ce que la Russie de Pou-
tine refuse, car cela mettrait 
les blindés et les missiles de 
l’OTAN à ses frontières.

Une aff aire 
qui rapporte

L e s  p u i s s a n c e s  q u i 
s o u t i e n n e n t  l ’ U k r a i n e 

Russie : impôt et tribunaux de guerre
Un député du KPRF – le parti « communiste » 
officiel, celui qui soutient Poutine et sa guerre – 
vient de proposer le projet de loi suivant : 
toute dépense dans un café, restaurant ou 
établissement similaire comprendrait un impôt, 
égal à 1 % du montant de la note, qui irait à 
un fonds d’aide aux familles de mobilisés.

Les petites gens de Rus-
sie sont censées y voir la 
preuve de la fi bre sociale de 

ce parti, et du régime, dans 
un moment où les fi nances 
publiques sont mises à mal 
et où la population n’adhère 
pas aussi patriotiquement 
à la guerre que Poutine le 
voudrait.

Ainsi, entre la mobili-
sation « partielle » de l’au-
tomne et avri l , la justice 
mi l itaire a été saisie de 
1 064 affaires de soldats 
ayant refusé de se battre, 
ayant déserté ou abandonné 
leur unité. Rien que depuis 
mars, quand le Kremlin a 
lancé une sorte de mobili-
sation qui ne disait pas son 
nom, il y a eu plus de 400 

nouvel les af faires de ce 
genre. Si les verdicts s’ac-
compagnent parfois de sur-
sis, des peines de deux ans 
ou plus de prison ne sont pas 
rares. Et il y a de nombreux 
cas de soldats emprisonnés 
sans jugement, donc hors 
statistiques, dont une qua-
rantaine dans le seul centre 
de détention de Vladimir.

À cela s’ajoutent de plus 
en plus de civils, dont des 
femmes âgées, des écoliers 
ou de jeunes adolescents, 
que l’on arrête et condamne 
au moti f d’avoir fait des 
g r a f f i t i s  a n t i - g u e r r e , 
d’avoir « d iscrédité l ’ar-
mée » dans un dessin ou 
dans une discussion.

L e s  r é s eau x s o c i au x 
recensent ,  ic i et là ,  des 
conf lits sociaux suffisam-
ment larges pour que les 
autorités préfèrent finale-
ment céder. Ils relèvent aus-
si des actions directement 

dirigées contre l’institution 
m i l ita i re, avec de nom-
breux incendies volontaires 
de centres de recrutement, 
comme ce qui a donné lieu 
à des procès avec de lourdes 
cond a m n at ion s à  T ver, 
Ivanovo, Ousinsk, Ekate-
rinbourg, Nijni-Novgorod. 

Selon les statistiques du dé-
partement judiciaire de la 
Cour suprême, les condam-
nations à ce titre et pour 
apologie ou incitation au 
terrorisme n’ont jamais été 
aussi nombreuses depuis 
dix ans.
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a i m e r a i e n t  g a r d e r  l e 
contrôle de l’escalade guer-
rière, en ne livrant pas cer-
tains armements sophisti-
qués à leur allié Zelensky. 
Mais, depuis bientôt quinze 
mois que la guerre fait rage, 
on constate que les mêmes 
États n’ont cessé de lever les 
unes après les autres les bar-
rières qu’ils disaient mettre 
à l’intensifi cation du confl it. 
Et il se pourrait qu’il en aille 
des F-16 comme il en est allé 
des chars lourds, fi nalement 
fournis à Kiev par Washing-
ton, Londres et Berlin.

Que cette fuite en avant 
risque à tout moment de dé-
générer en un conf lit bien 
plus large, les dirigeants 
du monde entier le savent. 
Mais i ls peuvent d’autant 
moins écar ter ce r isque 
que toute leur économie y 
trouve son compte, t irée 
q u’el le est par les com-
mandes d’armement qui 
explosent partout. Et puis, 
il est si pratique aux Biden, 
Macron, Scholtz et autres 
de paraître se soucier du 
sort de la « petite Ukraine » 

devant leur opinion pu-
blique, plutôt que d’avouer 
que de toute façon ils pous-
seraient à la f lambée des 
bud get s  m i l i t a i res ,  ca r 
leurs capitalistes y trouvent 
un intérêt majeur.

Cela n’empêche pas les 
dirigeants occidentaux et 
leurs capitalistes d’envisa-
ger la suite. Ainsi, lors d’un 
récent sommet consacré 
à la reconstruction d’une 
Ukraine dévastée par la 
guerre, i ls salivaient par 
avance devant « un chantier 
estimé à plus de 350 milliards 
de dollars », selon la revue 
L’Usine nouvelle, qui se fé-
licitait « des contrats déjà 
remportés » par le patronat 
français malgré une « pré-
sence massive allemande ».

Ces profi ts à venir valent 
bien que Macron ait sorti les 
petits fours pour Zelensky, 
et surtout des chars et des 
canons pour que les soldats 
ukrainiens et russes s’entre-
tuent dans une guerre où les 
travailleurs de deux pays 
n’ont rien à gagner.

Pierre Laffi  tte

«Non à la guerre en Ukraine, 
les troupes à la maison !»
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Turquie : entre Erdogan et Kiliçdaroglu
À l’issue du premier tour des élections présidentielle 
et législatives qui s’est déroulé en Turquie le 
14 mai, l’actuel président Recep Tayyip Erdogan 
semble en mesure d’emporter la victoire, 
contrairement à ce qu’annonçaient plusieurs 
sondages et à ce que beaucoup espéraient. 

Cependant, pour la pre-
mière fois, Erdogan devra 
attendre, ou plutôt déployer 
tous les moyens de propa-
gande de l’État jusqu’au se-
cond tour.

Lu nd i  15   m a i ,  a lor s 
que les résultats définitifs 
n’étaient pas acquis, Erdo-
gan arrivait en tête avec en-
viron 49,5 % des voix, contre 
un peu moins de 45 % à son 
principal adversaire. Kemal 
Kiliçdaroglu est le candi-
dat d’une coalition de tous 
les partis d’opposition au 
dictateur. Rassemblant son 
propre parti, le CHP kéma-
liste social-démocrate, ain-
si que plusieurs partis de 
droite, et ayant le soutien du 
parti pro-kurde HDP, dont 
le dirigeant Demirtas est 
actuellement emprisonné, 
cette union a pour l’instant 
échoué à faire tomber le 

président. Ayant déjà assu-
ré deux mandats, celui-ci 
était d’ailleurs en principe 
inéligible si la loi électorale 
n’avait pas été quelque peu 
interprétée à son profit.

Kiliçdaroglu a d’ailleurs 
dénoncé, sans doute non 
sans raison, des manipu-
lations et a promis de « ga-
gner et gagner absolument ». 
Pour le deuxième tour, pré-
vu le 28 mai, une certaine 
incertitude planait encore 
sur la décision du troisième 
candidat, Sinan Ogan, dis-
sident du parti d’extrême 
droite MHP, qui a remporté 
plus de 5 % des suffrages. Il 
y a cependant peu de doute 
sur son choi x de ra l l ie -
ment, puisqu’il a annoncé 
rejoindre « le plus offrant ». 
Quant à Erdogan, s’il est loin 
d’avoir perdu la place, per-
sonne ne peut contester son 

recul dans ce premier tour. 
Pourtant, tout le poids de 
son parti, l’AKP, son large 
cercle d’influences et la plu-
part des médias d’État et 
même privés ont été mis à 
son service.

I l  e s t  pr ob a ble  q ue , 
c o m m e  d ’ h a b i t u d e , 
quelques trucages électo-
raux sont aussi venus ai-
der Erdogan. Mais le fait 
est qu’il continue à rassem-
bler une réelle base élec-
torale, en particulier dans 
la région de la mer Noire 
et en Anatolie centrale où 
le conservatisme religieux 
est bien présent, comme on 
le voit dans les résultats du 
scrutin législatif, où l’AKP 
affirme avoir remporté la 
moitié des députés, sur une 
Assemblée qui en compte 
600. Cependant, le rejet de 
la politique d’Erdogan et de 
sa clique, de la répression 
qui touche des milliers d’op-
posants, l’inquiétude pro-
voquée par une inf lation 
énorme qui dure depuis 
trois ans et écrase les sa-
laires et les petites pensions, 

sont à l’origine de son score 
en baisse à la présidentielle. 
Dans la plupart des grandes 
vil les, et en particulier à 
Istanbul, le dictateur s’est 
vu inf l iger des revers si-
gnif icat i fs aux élect ions 
municipales.

Ce n’est en tout cas pas 
sur une victoire de Kiliçda-
roglu que les travailleurs 
de Turquie pourront comp-
ter  pou r défend re leu r 
droit à une vie décente. La 
raison n’est pas seulement 

que cette victoire est hypo-
thétique, mais aussi qu’il 
n’y a pas g rand-chose à 
attendre de cette alliance 
électorale qui va du CHP 
à l’extrême droite et qui 
ne promet pas de change-
ment significatif. Face à un 
système politique et écono-
mique qui pèse très lour-
dement sur leurs épaules, 
les travailleurs de Turquie 
de v r ont  i mp o s e r  le u r s 
propres solutions.

Julien Silva

Israël-Palestine : 75 ans d’une politique guerrière
Le 2 mai un militant nationaliste palestinien 
est décédé dans une prison israélienne, au 
terme de 86 jours de grève de la faim. Cette 
mort a ravivé la colère des habitants de Gaza 
et fourni, s’il en était besoin, un nouveau 
prétexte aux attaques meurtrières d’Israël, 
que le gouvernement de coalition droite-
extrême droite qualifie de préventives.

Parmi les 4 900 détenus 
politiques palestiniens en-
fermés par Israël, plus de 
mille le sont au titre d’une 
« détent ion ad m i n ist ra -
tive », sans jugement, sans 
même une inculpation, sans 
possibil ité de défense ju-
ridique. Khader Adnane, 

boulanger à Jénine, était 
de ceux-là. Militant se re-
vendiquant d’un groupe 
nationaliste concurrent du 
Hamas au pouvoir à Gaza, 
il connaissait les geôles is-
raéliennes et n’en était pas à 
sa première grève de la faim 
pour obtenir que ses droits 

minimums soient respec-
tés. Mais, traités avec « trop 
d’égards » selon le ministre 
de l’Intér ieur d’extrême 
droite Ben Gvir, les détenus 
palestiniens font partie des 
victimes des directives ul-
trarépressives récemment 
appliquées dans les prisons. 
Adnane n’a donc même pas 
été transféré à l’hôpital.

Avant un cessez-le-feu, 
f or c é me nt  te mp or a i r e , 
conclu le 13 mai sous l’égide 
des autorités égyptiennes, il 
y a eu plusieurs jours d’esca-
lade meurtrière. À des tirs de 
roquettes envoyées de Gaza 
après la mort d’Adnane a ré-
pondu le déclenchement, le 
9 mai, de l’opération israé-
lienne Bouclier et f lèches, 
consistant en des bombar-
dements dits ciblés, à l’issue 
desquels Netanyahou, l’ar-
mée et la sécurité intérieure 
se félicitent d’avoir tué six 
militants palestiniens qu’ils 
considèrent comme des res-
ponsables de groupes ar-
més. Ces frappes « propres » 
ont au passage tué égale-
ment la famille et les voisins 
des militants visés, si bien 
que 34 personnes ont été 
tuées et 190 autres blessées. 
Mais i l ne s’agit, selon le 
communiqué israélien, que 

de « victimes civiles inévi-
tables dans l’environnement 
densément peuplé de Gaza » !

En effet, Gaza est sur-
peuplée, des milliers de ré-
fugiés palestiniens y ayant 
trouvé abri depuis trois 
quarts de siècle. Ces faits 
coïncident en effet avec le 
75e anniversaire de la nais-
sance de l’État d’Israël le 
14 mai 1948, sur un terri-
toire qui était loin d’être 
un déser t car peuplé de 
centaines de mi l l iers de 
Palestiniens, agriculteurs, 
éleveurs, commerçants… 
Des centaines de milliers 
de Juifs qui avaient sur-
vécu à la barbarie nazie 
espéraient , pour la plu-
part, trouver en Israël un 
État pacifique, juste, ani-
mé d’intent ions presque 
égalitaires, ainsi que cer-
tains aspects de la propa-
gande sioniste le laissaient 
entendre.

E n  f a i t ,  l a  c r é a t i o n 
d’Israël s’est faite sur la base 
de l’expulsion violente d’une 
par t ie de la popu lat ion 
arabe palestinienne, celle 
dont les descendants vivent 
encore aujourd’hui dans les 
camps de réfugiés des pays 
voisins. L’État israélien s’est 
fait l’acteur du vol des terres 

palestiniennes et, en fait 
d’égalité des droits, a fait 
de ses habitants arabes des 
citoyens de seconde zone. 
Il a organisé l’occupation 
de la Cisjordanie et couvert 
sa colonisation par des co-
lons conquérants et racistes. 
Leur extrémisme religieux 
et leur idéologie d’extrême 
droite ont fini par prendre 
en otage la population juive 
israélienne elle-même, au 
poi nt q u’el le man i feste 
maintenant toutes les se-
maines contre l’évolution 
autoritaire de cet État qui 
leur promettait la liberté.

Il n’y avait aucune raison 
pour qu’Arabes palestiniens 
et Juifs rescapés des camps 
ne puissent vivre ensemble. 
C’est toute l’orientation na-
t ional iste, ant i-arabe et 
pro-impérialiste qui a fait 
de l’État d’Israël un nou-
veau facteur d’oppression 
et l’acteur de guerres per-
manentes, dont souffre sa 
propre population. Pour la 
population arabe de Gaza, 
de Cisjordanie, de Jérusa-
lem-Est , mais également 
pour la population arabe et 
juive d’Israël même, c’est 
un triste anniversaire que 
célèbre son gouvernement.

Viviane Lafont
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Bombardement israélien sur Gaza le 11 mai.
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Mixité sociale à l’école :
l’Arlésienne de Pap Ndiaye
Pap Ndiaye, le ministre de l’Éducation, s’est 
finalement contenté, au lieu d’une conférence 
de presse, d’une réunion avec les recteurs des 
différentes académies pour leur demander de 
« réduire les différences de recrutement social entre 
les établissements publics de 20 % d’ici 2027 ». 

Quant à ceux de l’ensei-
gnement privé, le souhait 
du ministre de les associer 
à son plan se résume à un 
vœu pieux.

Du côté de l’enseigne-
ment public, cela fait bien 
longtemps que les di f fé-
rences s’accroissent entre 
les établissements des ban-
lieues populaires et ceux 
des quartiers plus aisés. 
Les suppressions de classes 
réduisent régulièrement à 
néant les rares efforts pour 
en constituer avec de pe-
tits effectifs ; chaque année, 
parents et enseignants se 
mobilisent ne serait-ce que 
pour garder un poste.

Le privé, financé aux trois 

quarts par l’argent public, 
recrute ses élèves comme il 
l’entend. Certes, ils ne sont 
pas issus exclusivement de 
milieux très aisés mais on 
compte, dans les collèges pri-
vés sous contrat, moins de 
17 % d’élèves d’origine so-
ciale défavorisée, pour 40 % 
d’élèves très favorisés, alors 
que les proportions sont in-
verses dans le public.

La mixité sociale est une 
i l lusion, dans une socié-
té profondément inégali-
taire où les rares avancées ne 
peuvent dépendre, et encore 
temporairement, que des 
mobilisations, et non du bon 
vouloir d’un ministre quel 
qu’il soit. C’est d’autant plus 

vrai pour Pap Ndiaye que, en 
réaction à ses déclarations, 
il a vu se dresser des politi-
ciens de droite et d’extrême 
droite, une partie des mé-
dias et certains intégristes, 
racistes, condescendants et 
criant au renouveau de la 
guerre scolaire. Macron de 
son côté, échaudé par les ma-
nifestations contre la loi sur 
les retraites, ne craint rien 
tant qu’une nouvelle bataille 
et ne va pas en lancer une 
pour soutenir son ministre.

Pap Ndiaye aura ainsi 
essayé par une timide an-
nonce de faire oublier aux 
enseignants la pol it ique 
gouvernementale qu’il ap-
plique. Hélas, même l’an-
nonce d’une augmentation 
de leur salaire lui a échap-
pé, puisque son président la 
lui a ôtée de la bouche. Elle 
est bien difficile, la vie de 
ministre !

Sylvie Maréchal

Lycée Théodore-Monod – Noisy-le-Sec :
la réforme ne passe pas!

Au lycée T héodore -
Monod de Noisy-le-Sec, 
en Seine-Saint-Denis, la 
réforme des lycées pro-
fessionnels ne passe pas. 
Plusieurs assemblées gé-
nérales ont regroupé une 
soixantaine d’enseignants, 
de surveillants et d’AESH, 
qui ont exprimé leur in-
quiétude face à l’avenir 
des lycées professionnels.

Au-delà de la crainte 
de voir des postes sup-
primés, i l y avait aussi 

l’indignation par rapport 
à l ’aveni r réser vé au x 
enfants de milieux popu-
laires. Les enseignants re-
fusent de faire de leurs 
élèves « de la main-d’œuvre 
corvéable et bon marché 
pour le patronat ». Tous 
ont conscience que les 
réformes successives ont 
dégradé la qualité de l’en-
seignement dispensé aux 
élèves et les conditions 
de travail dans l’Éduca-
tion nationale. S’opposant 

également au « pacte » qui 
vise à faire accepter aux 
enseignants des missions 
augmentant leur temps de 
travail contre des primes, 
ils réclament des augmen-
tations de salaire et le dé-
gel du point d’indice.

Les participants à ces 
assemblées ont décidé le 
blocage du lycée à partir 
du jeudi 11 mai et l’organi-
sation de réunions à desti-
nation des parents.

Correspondant LO

Drapeaux : pour les travailleurs, 
c’est le drapeau rouge !
Dans la nuit du 10 au 11 mai, l’Assemblée nationale 
a adopté, à une courte majorité, la proposition 
de loi rendant obligatoire d’arborer le drapeau 
européen aux côtés du drapeau français sur le 
fronton des mairies de plus de 1 500 habitants.

Cette proposition a été 
portée par le groupe Re-
naissance, dont tous les 
commentateurs ont relevé 
la manœuvre politicienne. 
D’une part, il s’agissait de 
faire diversion, pour parler 
d’autre chose que de la ré-
forme des retraites. D’autre 

part, à un an des élections 
européennes, les députés 
macronistes ont trouvé une 
occasion de se redonner à 
bon compte une image de 
progressistes, face aux na-
tionalistes de tout bord.

La manœuvre a parfaite-
ment réussi. L’extrême droite 

a défendu un amendement 
pour « réaffirmer la primauté 
du drapeau français » et ses 
députés se sont lâchés sur 
les plateaux de télévision, tel 
Jean-Philippe Tanguy (RN), 
député de la Somme, voci-
férant : « Il n’y a que trois 
couleurs face auxquelles les 
Français s’inclinent : le bleu, le 
blanc et le rouge. » Quant aux 
députés de la Nupes, ils se 
sont divisés sur la question, 
ceux du PCF et de LFI votant 
contre le projet de loi, tandis 

Lieux de privation de 
liberté : l’incurie de l’État

La contrôleuse générale 
des l ieux de privation de 
liberté vient de publier son 
rapport d’activité pour l’an-
née 2022. El le y dénonce, 
une fois de plus, l’incurie 
de l’État.

Cellules surpeuplées en-
vahies par les cafards et les 
rats, alimentation insuffi-
sante, difficultés d’accès aux 
soins, détenus n’osant pas 
sortir en promenade à cause 
des risques de violence… Le 
constat de ce nouveau rap-
port est sans appel.

L a cond a m nat ion de 
la France par la Cour eu-
ropéen ne des d roit s de 
l’homme en janvier 2020 n’a 
pas empêché la détérioration 
de la situation des détenus, à 
mesure que les prisons se 
remplissaient. Le nombre de 
prisonniers est à un niveau 
record aujourd’hui, ame-
nant l’auteure du rapport au 
constat que « l’incarcération 
ne peut que conduire à plus de 
précarité ».

La s ituat ion dans les 
autres lieux n’est guère plus 
glorieuse. Faute de person-
nel suffisant, les établisse-
ments psychiatriques usent 
d’un recours excessif à la 
contrainte. Dans de nom-
breux centres de rétention 
administrative, véritables 
prisons pour travailleurs 
immigrés n’ayant commis 
aucun délit, le rapport note 
en particulier un manque 
d’hygiène et même de nour-
riture. En dépit de la pro-
messe de l’ancien président 
soc i a l i s te Hol l a nde d ’ y 
mettre fin, la contrôleuse 
déplore également la pour-
suite de l’enfermement des 
enfants.

Elle conclut son rapport 
en disant que « surnage de 
ces constats le sentiment d’un 
abandon de l’État ». Au regard 
de la situation de l’ensemble 
des services publics, nul 
doute qu’il s’agisse bien plus 
que d’un simple sentiment.

David Mencas

Crous : médaille d’or 
du mépris

Les centres régionaux 
des œuvres universitaires 
et scolaires (Crous) d’Île-de-
France ont annoncé que des 
chambres universitaires al-
laient être réquisitionnées 
en juillet et août 2024 dans le 
cadre des Jeux olympiques. 
Trois mille de ces logements 
destinés aux étudiants les 
plu s modes tes sera ient 
concernés. Ils serviront à hé-
berger le personnel mobili-
sé pour l’organisation de cet 
événement au moins autant 

commercial que sportif.
Face au tollé que cette an-

nonce a suscité, le Crous a 
cru bon de préciser que les 
étudiants concernés retrou-
veraient leurs chambres en 
septembre et qu’ils n’auront 
pas à payer le loyer des deux 
mois concernés. Les autorités 
sont plus promptes à réquisi-
tionner des logements occu-
pés par les plus modestes que 
ceux laissés vacants par leurs 
riches propriétaires.

D. M.

que ceux du PS et de EELV 
votaient pour.

Le d rapeau t r icolore 
est bien l’emblème histo-
r iq ue de la bou rgeoi s ie 
française, autour duquel 
elle se rassemble pour ses 
intérêts. Le drapeau euro-
péen est plus récent et vise 

à rassem bler autou r de 
lui les bourgeoisies euro-
péennes. Les travail leurs 
ne peuvent se retrouver 
qu’autour d’un seul dra-
peau, le drapeau rouge des 
luttes de la classe ouvrière 
internationale.

Julie Lemée
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La Poste : emplois en moins, travail en plus

ZF Bouthéon – Saint-Étienne :
victoire des grévistes!
Les travailleurs grévistes de ZF Bouthéon, 
équipementier pour les poids lourds et les cars 
situé près de Saint-Étienne, en grève à plus 
de 90 % depuis lundi 24 avril, ont gagné.

Les grévistes réclamaient 
10 000 euros de prime avant 
la vente de l’usine, ils ont 
obtenu… 12 000 euros, ver-
sés en deux fois sur un an, 
les 2 000 euros au-delà des 
10 000 euros demandés cou-
vrant largement les jours de 
grève. Les travailleurs ont 
tenu bon, rejetant à plusieurs 
reprises des propositions in-
suffisantes de la direction, 
y compris les 12 000 euros 
mais étalés sur quatre ans. 
La suite leur a donné raison !

Cette victoire est un gage 
pour l’avenir, car la grève 

a aussi été l’occasion de 
mettre sur la table tout ce 
que les travailleurs ont sur 
le cœur : les faibles salaires, 
les sacrifices consentis de-
puis plusieurs années et la 
dégradation des conditions 
de travail, avec une nou-
vel le direction qui a cru 
pouvoir serrer la vis.

Cette mobilisation, qui a 
bénéficié de la sympathie et 
du soutien de nombreux tra-
vailleurs de la zone indus-
trielle, pourrait en inspirer 
d’autres.

Correspondant LO

Synthexim – Calais :
capitalistes vautours 
et licencieurs
L’usine Synthexim de Calais (ex-Calaire Chimie), 
appartenant au groupe chimique Axyntis, a 
été placée en liquidation judiciaire le 3 mai 
et le site devrait fermer à la fin du mois.

Lorsque Axyntis a mis 
la main sur cette usine en 
2013, déjà en l iquidation 
judiciaire, i l n’avait eu à 
débourser que cinq euros 
symboliques et avait im-
médiatement licencié une 
centaine de salariés. De -
puis 2013, Axyntis a touché 
des millions d’euros de sub-
ventions et d’aides de l’État. 
Maintenant, après s’être 
bien gavés, les capitalistes 
ont décidé de se débarras-
ser de l’usine de Calais, en 
licenciant de nouveau une 
centaine de travailleurs.

Quant à l ’autre usine 

d’Axyntis, située à Pithi-
viers, el le est de plus en 
plus délabrée faute d’in-
vestissements. Pour faire 
des économies sur le dos 
des travailleurs, les équi-
pements de sécurité ne sont 
plus entretenus, les opéra-
tions de maintenance sont 
suspendues ou annulées et 
les salaires arrivent de plus 
en plus tard.

Les capitalistes sont des 
parasites qui s’enrichissent 
en détruisant des moyens de 
production, en exploitant et 
en licenciant.

Correspondant LO

Belfort : une pile pour piller 
l’argent public

L’e n t r e p r i s e  I n o c e l , 
créée par l’aventurier Mike 
Horn, et qui est spéciali-
sée dans la fabrication et la 
commercialisation de piles 
à hyd rogène de g ra nde 
capacité, a décidé de s’im-
planter sur le site Alstom 
à Belfort. Cela se fera dans 
le bâtiment dit des Ailettes, 
du nom d’un ancien secteur 
vidé à la suite de plans de 
licenciement massifs.

Le maire LR de Belfort et 

la présidente PS de la région 
Bourgogne Franche-Comté 
ont assisté à une conférence 
de presse où le directeur 
d’Inocel a annoncé cette 
implantation, promettant 
la création de 700 emplois 
d’ici 2030.

Pour l’instant, pas un 
seul emploi n’a été créé, 
mais Inocel va recevoi r 
i m méd iatement près de 
huit millions d’euros ver-
sés par la région, la ville de 

Belfort et toutes les collec-
tivités locales. C’est aussi 
qu’au nom de l’écologie et 
de la décarbonation future 
de l’économie, plusieurs 
entreprises dans la région 
vont être subventionnées 
par les pouvoirs publics, 
telles Mc Phy, Faurecia, etc.

L’argent coule à flots vers 
les caisses du privé tandis 
que les ser v ices publ ics 
manquent de ressources.

Correspondant LO

CHRU de Nancy : la direction 
doit revoir ses tarifs
Le CHRU de Nancy, après bien d’autres 
hôpitaux, a instauré le parking payant pour 
les patients et les visiteurs dans les hôpitaux 
de Brabois, et il compte bientôt l’étendre à 
l’hôpital central et à la maternité régionale.

Suite au scandale pro-
voq ué pa r ce pa rk i ng 
paya nt ,  l a rgement re -
pris par la presse locale 
et même nationale, la di-
rect ion a dû revoir ses 
tarifs de stationnement. 
El le avait dél ibérément 
choisi des tarifs prohibi-
tifs à l’intérieur du site 
de  Bra boi s ,  d i te  zone 
professionnelle. Après la 
demi-heure gratuite, le 
stat ionnement revenait 
à t rois  euros du q uar t 
d’heure, ce qui portait la 

note à dix-huit euros les 
deux heures par exemple, 
soit cinq fois plus qu’au 
centre-v i l le de Nancy ! 
Les usagers se retrou -
vaient piégés en quittant 
le CHRU, ce qui provo -
quait conflits et bouchons, 
tout  pa r t ic u l ièrement 
aux heures de sortie des 
travailleurs.

Devant les mult iples 
protestations, la société 
QPark chargée de la ges-
t ion du s tat ion nement 
s ’e s t  r e t r o u v é e  d a n s 

l’incapacité d’appliquer 
ces tarifs exorbitants, et 
la direction a dû les revoir 
à la baisse. Le premier 
quart d’heure payant a été 
ramené à 50 centimes, les 
deux heures de parking 
revenant à 2,70 euros.

C ’es t  i ncontesta ble -
ment un recul de la di-
r e c t ion ,  même s i  e l le 
maintient le principe du 
stat ionnement payant , 
et bien sûr la possibilité 
d’augmenter les tarifs à 
l’avenir. En allant se faire 
soigner ou rendre visite à 
des malades, les usagers 
du CHRU se font a i nsi 
racketter et engraissent 
une société privée.
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Alors que La Poste supprime des milliers 
d’emplois, elle ne cesse d’inventer de nouvelles 
tâches pour les salariés. Beaucoup d’entre 
elles peuvent sembler surréalistes par rapport 
à ce que fut traditionnellement le métier des 
facteurs, à savoir distribuer le courrier.

Dans bien des bureaux 
p a r i s ie n s ,  le s  f ac teu r s 
doivent désormais passer 
chez les commerçants pour 
apposer des affiches publici-
taires vantant les mérites de 
telle ou telle entreprise. Cela 
se fait en particulier les lun-
dis et mardis, jours où les 
tournées de courrier sont 
déjà particulièrement char-
gées. On leur demande aus-
si d’afficher dans des halls 
d’immeubles, de préférence 
en cachette du gardien, des 
appels à se connecter avec 

Orange, Bouygues ou SFR. Il 
y a, en outre, les panneaux 
indiquant les entreprises 
intervenant sur tel ou tel 
chantier de construction, 
que l’on doit photographier 
avec son facteo, cet instru-
ment dont sont pourvus les 
facteurs depuis plusieurs 
années. La Poste peut ainsi 
vendre ces données.

Tout ce cata log ue de 
nouvelles tâches intervient 
alors que, à force de sup-
pressions d’emplois, les fac-
teurs ont de plus en plus de 

mal à effectuer leur tournée 
dans les temps impartis. Il 
est aussi parallèle aux choix 
faits depuis longtemps par 
La Poste de dégrader systé-
matiquement la distribution 
du courrier, par exemple en 
supprimant cette année le 
timbre rouge, et en retar-
dant de fait la distribution 
de toutes les lettres.

C’est une stratégie choi-
sie par La Poste depu is 
longtemps. Elle utilise son 
réseau de facteurs connais-
sant les quartiers et les im-
meubles bien mieux que des 
prospecteurs occasionnels 
pour vendre des services 
aux entreprises qui en font 
la demande, pour n’importe 
quelle mission. Elle envoie 
ses prospecteurs placer les 

contrats, et ce serait aux 
postiers de s’exécuter, en 
plu s  de leu r s  tou r nées 
surchargées !

La Poste se moque des 
usagers et des postiers, mais 
les uns comme les autres 
n’ont pas à l’accepter. Il n’y 
a aucune raison d’attendre 
son courrier de plus en plus 
longtemps, ni que les fac-
teurs soient surchargés de 
travail supplémentaire sans 
que soient créés les emplois 
correspondants.

Correspondant LO
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QUI SOMMES-NOUS?
Lutte ouvrière
Union communiste (trotskyste),

membre de l’Union communiste internationaliste
L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous le nom 
duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, regroupe des 
militants pour qui communisme et socialisme sont le seul avenir pour 
l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, l’épuisement des matières 
premières et des milieux naturels et les guerres dus à l’anarchie de la so-
ciété actuelle, dont la division en classes sociales repose sur la concur-
rence économique et l’égoïsme individuel.
Les travailleurs peuvent remplacer le capitalisme par une société libre, 
fraternelle et humaine car ils constituent la majorité de la population 
et n’ont aucun intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour 
cela ils devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir économique 
et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas de patrie et 
qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du nom du 
compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le stalinisme dès 
son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais cédé.

DANS LES ENTREPRISES

Grand Paris Express : morts au 
travail, morts du capital
Après cinq morts, vingt blessés graves et 
des dizaines de blessés légers, la Société 
du Grand Paris (SGP) s’est sentie obligée 
d’organiser, mercredi 10 mai, une journée 
de formation sur la sécurité au travail.

La plupart des 140 chan-
tiers de construction des 
lignes du Grand Paris Ex-
press, le futur métro fran-
cilien, se sont donc arrêtés 
le temps d’une journée pour 
causer sécurité. La SGP qui 

les gère est un établisse-
ment public, à la tête d’un 
budget de 100  mi l l iards 
d’euros pour construire 
200 kilomètres de lignes de 
métro automatique et les 
gares qui vont avec. Autant 

dire qu’au cinquième dé-
cès, celui d’un jeune ouvrier 
malien de 22 ans, les décla-
rations d’usage sur « l’im-
portance accordée à la sécu-
rité sur nos chantiers » ne 
suffisaient plus. La SGP a 
donc sacrifié une journée 
dans son précieux calen-
drier d’avancée des travaux 
pour parler des mesures 
de sécurité actuelles et en 
présenter d’autres qui, c’est 
promis, seront déployées 
prochainement.

Parmi les travailleurs du 
bâtiment et de la construc-
tion, l’initiative de la SGP 
fait rire jaune. « C’est comme 
les affiches qui recouvrent 
(…) tous les espaces dispo-
nibles, pour nous rappeler 
le port du casque, le harnais 
obligatoire ou l’interdiction 
de circuler sous des charges 
lourdes déplacées en hau-
teur. Tout ça serait très utile 
si c’était respecté », expli-
quait un jeune apprenti sur 
l’un de ces chantiers.

La SGP présente le fait 
d’avoir recours aux plus 
grandes entreprises du sec-
teur – Eiffage, Bouygues, 
Vinci – comme une garantie 
de sérieux en matière de sé-
curité. Mais celles-ci mettent 
en œuvre sur ce « chantier 
du siècle », comme partout, 
les méthodes d’exploitation 
qui assurent les profits, à 

commencer par le recours à 
la sous-traitance en cascade. 
Sur ces chantiers tentacu-
laires, des centaines voire 
des mil l iers de sous-trai-
tants interviennent, avec 
parfois sept ou huit échelons 
entre le donneur d’ordres, 
Ei f fage ou Bouyg ues, et 
l’entreprise qui emploie les 
travailleurs présents sur le 
chantier. Ce sont autant de 
niveaux qui permettent de 
diluer les responsabilités en 
cas d’accident.

D’après Ali Tolu, délégué 
syndical CGT chez Vinci, 
près de 80 % des salariés des 
chantiers du Grand Paris Ex-
press sont « soit en stage, soit 
en intérim, soit en sous-trai-
tance ». Des équipes qui ne 
se connaissent pas, dont les 
travailleurs ne parlent par-
fois pas la même langue, tra-
vaillent côte à côte sans sa-
voir ce que les autres font et, 
pour beaucoup, sans com-
prendre ou sans pouvoir 
appliquer les consignes de 
sécurité affichées partout. 

Le même délégué dénonce 
les cadences, qui traduisent 
la pression pour boucler 
le super-métro avant les 
Jeux olympiques de 2024 
et accroissent les risques 
d’accident : « Il n’y a qu’à 
voir le nombre de chan -
tiers qui tournent le same-
di. C’est devenu un vendre-
di-bis. Combien d’ouvriers 
font du six jours sur sept en 
permanence ? »

Tous les travailleurs du 
bâtiment connaissent cette 
réal ité de l’exploitat ion, 
quel que soit leur statut, 
la taille du chantier où ils 
interviennent, leur langue 
ou leur couleur de peau. 
Au-delà de journées de for-
mation alibi ou de « quarts 
d’heure sécurité » en dé -
but d’équipe – bien souvent 
dans une langue que tous 
ne comprennent pas – c’est 
leur pression collective qui 
pourra imposer de vraies 
mesures pour ne pas ris-
quer leur vie à la gagner.

Nadia Cantale

Nos lecteurs écrivent
Conditions 
meurtrières

Je travaille comme ou-
vrier chez un prestataire de 
la Société Grand Paris. De-
puis le début des travaux, 
tous les chantiers sont en 
sous-effectif permanent. 
Les conditions d’hygiène 
et de sécurité sont catas-
trophiques. On déplore de 
nombreux accidents, et 
cinq camarades de travail 
ont déjà perdu la vie.

Der n ièrement ,  nous 
avons reçu la visite d’une 
délégation de cadres du 
Grand Paris, qui nous ont 
fait tout un cinéma sur la sé-
curité. Comble de l’hypocri-
sie, ils nous ont demandé de 
faire une minute de silence 
pour nos cinq camarades 

morts au travail. Une ma-
nière dégueulasse de re-
jeter la faute sur nous, les 
ouvriers, qui ne respecte-
rions pas les procédures de 
sécurité. Mais, vu le sous-ef-
fectif et la pression, il est 
évidemment impossible de 
les respecter, et ils le savent 
très bien. Mais faire la mo-
rale aux travailleurs coûte 
moins cher que de mettre 
les effectifs. Nos cinq cama-
rades sont morts sacrifiés 
pour les profits, pas parce 
qu’ils étaient imprudents. 
Les conseils hypocrites des 
cadres du Grand Paris ne 
nous le feront pas oublier.

Un lecteur de 
Seine-Saint-Denis

Le chantier du Grand Paris Express à Champigny-sur-Marne.
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Borne à La Réunion :
trois petits tours et puis s’en va
« Mon objectif est d’avoir des moments d’échanges 
avec les Réunionnaises et les Réunionnais » 
déclarait Élisabeth Borne de passage à La Réunion 
les 11, 12 et 13 mai. Elle tenait en fait surtout 
à faire la promotion et l’essai des attaques 
gouvernementales contre les allocataires du RSA.

La Réunion compte près 
de 160 0 0 0 demandeu rs 
d’emploi, le taux de chômage 
approche les 20 % (contre 
7 % en métropole) et il y a 
100 000 bénéf iciaires du 
RSA. Le 13 mai, dans l’agence 
Pôle emploi de Piton Saint-
Leu, faisant partie de la zone 
immédiatement concernée 
par l’expérimentation de 

l’opération mensongèrement 
appelée retour à l’emploi, 
Borne s’est félicitée du condi-
tionnement du versement du 
RSA à 15 ou 20 heures d’acti-
vité, sous peine de radiation.

« Il s’agit de leur faire dé-
couvrir (aux bénéficiaires) 
des métiers, de leur permettre 
de se former, c’est ça les 15 à 
20 heures d’activité dont on 

parle » a affirmé la Première 
ministre en ajoutant : « On 
attend que le bénéficiaire s’en-
gage lui aussi, d’autant que 
des entreprises nous disent 
qu’elles cherchent à recruter, 
mais n’y arrivent pas ». Elle 
va d’ailleurs permettre à La 
Réunion « de pouvoir cumu-
ler le RSA à un emploi saison-
nier comme c’est le cas dans 
l’Hexagone ».

Cinq femmes triées sur 
le volet ont été invitées à 
venir témoigner (sans cas-
seroles bien sûr) de tout le 
bien qu’elles pensent de ce 
dispositif.

C e s  f e m m e s  s e u l e s , 
veuves avec enfants, sans 
moyens de transport et qui 
s’acharnent à garder la tête 
hors de l’eau sont ainsi uti-
l isées sans vergogne par 
Borne pour justifier sa sale 
politique.

Au total pour les Réu-
nionnais, cette visite s’est 

traduite par trois jours d’em-
boutei l lages supplémen -
taires à cause d’un dispositif 
policier omniprésent et de la 
chasse aux opposants. Quant 
à Borne, elle a pu vérifier 
que le son des casseroles est 
le même dans l’île que dans 
l’Hexagone.

Émile Grondin

Valdunes – Trith-Saint-Léger : en grève pour les emplois
Le 5 mai, les 245 salariés de Valdunes, fabriquant 
des roues de train à Trith-Saint-Léger, près 
de Valenciennes ainsi que leurs 95 collègues 
de Leffrinckoucke, près de Dunkerque, ont 
appris que l’unique actionnaire du groupe ne 
« dépenserait plus un centime dans l’entreprise »
et ont répliqué en se mettant en grève.

Depu is ,  le por ta i l  de 
l’usine devient le lieu de dé-
filé des politiciens et élus de 

tout bord qui se succèdent 
en dénonçant un coupable 
idéal : la Chine. Après avoir 

été « française » puis « amé-
ricaine » via une holding 
« al lemande », l’usine est 
devenue « chinoise » suite 
au rachat du groupe par la 
multinationale MA Steel en 
2014. À l’époque, les élus 
de droite comme de gauche 
vantaient la reconnaissance 
du « savoir-faire français » 
qui allait « pénétrer le mar-
ché chinois », comme disait 
alors la direction du site. Ré-
cemment, l’usine « profitait » 
même de commandes récu-
pérées chez son concurrent 
ukrainien Interpipe, paraly-
sé par l’invasion russe.

Depuis l’annonce de re-
trait de MA Steel, le triom-
phalisme chauvin s’est chan-
gé en concert xénophobe. 
Les Chinois sont qualifiés 
de prédateurs, qui auraient 
pillé le savoir-faire et volé 

les technologies de l’usine. 
Quand Fabien Roussel du 
PCF veut faire « travailler 
d’abord les Français », Sébas-
tien Chenu du RN lui répond 
qu’il est pour la « préférence 
nationale ».

La nat ional isat ion de 
l’usine ou l’obligation pour 
la SNCF d’acheter ses pièces 
en France sont présentées 
comme des solutions pour 
le ma i nt ien du s ite .  Le 
même genre de promesses 
ont été agitées avant les li-
cenciements massifs qui 
ont condamné les usines 
voisines de Val lourec ou 
Ascoval à Saint-Saulve.

Les centaines de milliers 
de licenciements de ces der-
nières années ont été déci-
dées par des capitalistes de 
tous les pays, à commencer 
par des Français. Et quand 

c’est la famille Peugeot qui 
décide de licencier les in-
térimaires de son usine de 
Trith-Saint-Léger ou de fer-
mer d’autres sites de produc-
tion, les politiciens cocar-
diers sont beaucoup moins 
bavards…

Depuis le 5 mai, la grève 
a été reconduite malgré les 
chantages et menaces. Dans 
ce bras de fer, les grévistes 
cherchent à associer les ha-
bitants qui ont manifesté à 
leurs côtés samedi 13 mai. 
Les salariés poursuivent la 
mobilisation et exigent le 
maintien de leurs emplois, 
avec raison comme tous 
ceux qui défendent les leurs 
en Chine ou en Allemagne. 
Aux capitalistes de tous pays 
qui se sont enrichis durant 
des décennies de payer !

Correspondant LO

Haïti : dans les quartiers et les entreprises,
les classes populaires ripostent !
Cet article est l’éditorial du 2 mai de La Voix des 
Travailleurs, mensuel édité par l’Organisation 
des Travailleurs Révolutionnaires (OTR-UCI)

Lu nd i 24  av r i l ,  ver s 
5 heures du matin, quatorze 
bandits lourdement armés 
ont été mis hors d’état de 
nuire par des habitants de 
Canapé Vert. Des riverains 
d’autres quartiers, surtout 
à Port-au-Prince mais dans 
des villes de province éga-
lement, emboîtant le pas 
à leurs frères de classe, 
n’ont pas tardé à partir à 
la chasse aux bandits de 
leurs coins, qui se croyaient 
jusque-là tout puissants et 
intouchables.

Jusque-là, la population, 
dos au mur, se voyait mas-
sacrée par dizaines dans 

certains endroits, par cen-
taines dans d’autres. Au 
cours du mois d’avril, les 
gangs ont perpétré trois 
massacres  :  à Onav i l le , 
Source Matelas (Cabaret), 
Cité Soleil. On parle de plus 
de 200 personnes assassi-
nées, dont des bébés.

Le sursaut des habitants 
du Canapé Vert est tombé 
comme un coup de tonnerre. 
Un brusque changement 
d’état d’esprit : émergence 
de brigades, renforcement 
d’autres qui existaient déjà, 
concert de casseroles, la 
vigilance est de mise. De-
puis, on veille nuit et jour 

dans certains quartiers de 
Port-au-Prince. Face à cette 
mobilisation, des bandits 
se retranchent dans leurs 
trous. On n’entend plus par-
ler de kidnapping depuis 
quelques jours. La peur et 
le stress sont en train de 
changer de camp.

Comme les bêtes accu-
lées peuvent mordre en-
core plus fort, les risques 
de massacre deviennent 
plus élevés si la mobilisa-
tion ne se généralise pas 
en entraînant des millions 
de pauvres dans la bagarre 
contre cette bande de mal-
frats qui démolissent la vie 
sociale et économique du 
pays.

Entre-temps, les syn -
dicats d’enseignants ont 

trouvé une entente pour 
lancer une grève illimitée 
en vue de contraindre le 
ministre menteur à régler 
les arriérés de salaire ainsi 
que d’autres problèmes qui 
paralysent l’enseignement 
public.

Bien avant l’alerte du 
Canapé Vert et la grève des 
enseignants du secteur pu-
blic, des milliers de travail-
leurs de la zone industrielle, 
du parc Sonapi essentiel-
lement, avaient observé, 
au début du mois d’avri l 
plusieurs jours de grève et 
avaient obtenu satisfaction 
de leurs revendications.

Ces luttes, quoique iso-
lées et très limitées, mais 
venant des ouvriers, des en-
seignants et des habitants 

de quartiers populaires, en-
voient de bons signaux dans 
un pays qui se meurt sous 
la dictature de gangsters 
économiques et de bandes 
armées sans foi ni loi.

Ce qui manque cruelle-
ment est l’organisation de 
ce frémissement, de cette 
mobilisation, un parti ré-
volutionnaire qui permet-
tra aux masses révolution-
naires de planifier leurs 
lut tes contre les gangs, 
contre ceux qui financent 
ce chaos meurtrier et donc, 
contre ce système social 
qui génère ces vermines 
par le chômage, la misère 
et les inégal ités sociales 
criantes.

La Voix 
des Travailleurs
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Manifestation du 11 mai contre la venue d’Élisabeth Borne.
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